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AMIANTE 

 Protection des travailleurs 
 
 
 

 

Le présent dossier regroupe les principales dispositions réglementaires issues du code du 
travail concernant la protection des travailleurs exposés à l’amiante.  
 
Il  ne traite pas d’autres réglementations qui peuvent également s’appliquer aux situations 
exposant à l’amiante :  
- élimination et traitement des déchets d’amiante (textes du ministère chargé de 
l’environnement) ; 
- allocation de cessation anticipée d’activité prévue par le code de la sécurité sociale ; 
- obligations des propriétaires d’immeubles bâtis en matière de repérage de l’amiante et des 
matériaux en contenant.  
 
Un autre dossier, intitulé « Amiante. Protection de la population », traite des obligations des 
propriétaires d’immeubles qui relèvent du code de la santé publique. 
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Introduction  
 

 
Les mesures de protection des travailleurs contre les risques liés à l’inhalation de 
poussières d’amiante relèvent du code du travail et des textes pris pour son application.  
 
Le décret n° 2012-639 du 4 mai 20121 a introduit dans le code du travail des dispositions 
spécifiques pour les activités de retrait ou d’encapsulage d’amiante et les travaux sur des 
matériaux ou matériels pouvant libérer des fibres d’amiante. Les nouveaux articles R. 
4412-94 à R. 4412-148 du code du travail se substituent aux anciennes dispositions issues 
du décret n° 2006-761 du 30 juin 2006 et complètent les mesures générales de prévention 
des risques chimiques prévues en cas d’exposition à des agents chimiques dangereux 
(ACD) et cancérogènes, mutagènes et toxiques pour la reproduction (CMR), à l’exception du 
contrôle de l’exposition prévu à l’article R. 4412-27 à R. 4412-32 pour les ACD et R. 4412-76 
à R. 4412-82 pour les CMR. 
 
Le décret du 4 mai 2012 est entré en vigueur pour l’essentiel le 1er juillet 2012 (certaines 
dispositions du décret n° 2006-761 du 30 juin 2006 ne seront abrogées qu’au 1er juillet 2015).  
 
Les règles du code du travail applicables aux travaux exposant à l’amiante comportent trois 
volets :  
- en Sous-section 2, des dispositions communes à toutes les opérations comportant des 
risques d’exposition à l’amiante ;  
- en Sous-section 3, des dispositions spécifiques aux travaux d’encapsulage et de retrait 
d’amiante ou d’articles en contenant ;  
- en Sous-section 4, des dispositions particulières aux interventions sur des matériaux ou 
appareils susceptibles de provoquer l’émission de fibres d’amiante. 
 
Des arrêtés complètent ces dispositions réglementaires en matière de formation des 
travailleurs exposés à l’amiante, de protection collective et individuelle, de certification des 
entreprises chargées des travaux d’encapsulage et de retrait et d’accréditation des 
laboratoires réalisant les contrôles des niveaux d’empoussièrement en vue de la vérification 
du respect de la valeur limite d’exposition professionnelle (VLEP).  
 
Un calendrier d’application des textes récapitule les dates d’entrée en vigueur des 
différents textes.  
 
 

Principales dispositions du nouveau dispositif réglementaire 
 
Des mesures générales de prévention s’appliquent à toutes les opérations pouvant  
exposer à l’amiante.  
 
Elles doivent faire l’objet d’une évaluation des risques qui s’appuie, le cas échéant, sur le 
dossier technique amiante. L’employeur estime le niveau d’empoussièrement pour chaque 
processus de travail selon 3 niveaux et consigne les résultats de l’évaluation dans le 
document unique d’évaluation des risques.  
 

                                                
1 Ce décret a été modifié par décret n° 2013-594 du 5 juillet 2013 pour notamment reporter au 1er 
juillet 2014 l'application de l'article R. 4412-129 imposant de faire appel pour le retrait d'amiante à des 
entreprises certifiées.  
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L’employeur doit veiller au respect de la valeur limite d’exposition professionnelle (VLEP) 
fixée à 100 fibres par litre sur 8 heures de travail (10 fibres par litre à partir du 1er juillet 2015) 
et faire appel à un organisme accrédité pour réaliser la stratégie d’échantillonnage, les 
prélèvements et analyses depuis le 1er janvier 2014. L’arrêté du 14 août 2012 fixe les 
conditions de mesurage des niveaux d’empoussièrement, de contrôle du respect de la VLEP 
et d’accréditation des organismes procédant au mesurage. 
 
Les règles techniques et les mesures de protection collective mises en œuvre lors des 
opérations exposant à l’amiante sont précisées par l’arrêté du 8 avril 2013. Le choix, 
l’entretien et la vérification des équipements de protection individuelle relèvent de l’arrêté du 
7 mars 2013.  
 
Les travailleurs exposés à l’amiante au cours de ces opérations bénéficient d’une formation 
à la sécurité spécifique amiante à l’issue de laquelle ils reçoivent une attestation de 
compétence. L’arrêté du 23 février 2012 détaille le contenu, la durée et les modalités de 
cette formation amiante qui varie selon la nature des opérations et le statut du travailleur 
(opérateur, encadrement technique ou encadrement de chantier). Il précise également les 
conditions de certification des organismes de formation qui délivrent les formations au 
personnel des entreprises chargées du retrait et de l’encapsulage de l’amiante.  
 
 
A ces mesures générales de prévention, s’ajoutent des dispositions spécifiques pour 
les travaux de retrait ou d’encapsulage d’amiante relevant de la sous-section 3.  
 
Ces mesures spécifiques visent exclusivement les travaux de retrait de l’amiante et 
d’encapsulage (procédés permettant de traiter et conserver l’amiante en place afin d’éviter la 
dispersion des fibres d’amiante).  
 
Désormais, les règles de protection sont les mêmes quelle que soit la nature du matériau 
amianté. Elles s’appuient sur les niveaux d’empoussièrement générés par les techniques 
mises en œuvre sur les matériaux amiantés au cours de chaque processus de travail. Les 
notions d’amiante friable et non friable à risques particuliers ont été supprimées du décret.  
 
Les travaux de retrait et d’encapsulage d’amiante ne peuvent être confiés qu’à des 
entreprises certifiées par des organismes certificateurs accrédités selon les modalités 
prévues par l’arrêté du 14 décembre 2012. Cette obligation a été différée au 1er juillet 2014 
pour les entreprises du bâtiment réalisant du retrait d’amiante en extérieur. 
 
La formation amiante du personnel chargé de ces travaux est assurée par des organismes 
de formation certifiés par des organismes accrédités dans les conditions fixées par l’arrêté 
du 23 février 2012.  Les organismes de formation certifiés et les travailleurs formés selon les 
dispositions de l’arrêté du 22 décembre 2009 sont réputés satisfaire aux dispositions de 
l’arrêté du 23 février 2012.  
 
Les interventions sur des matériaux et installations pouvant libérer de l’amiante 
relevant de la sous-section 4 du décret font également l’objet de dispositions 
complémentaires spécifiques. 
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Autres mesures de protection  
 
Les travailleurs exposés à l’amiante bénéficient d’une surveillance médicale renforcée. Dans 
ce cadre, ils ont droit à une visite médicale au moins tous les deux ans et le médecin du 
travail peut prescrire des examens complémentaires selon une périodicité plus élevée.   
Du fait du classement de l’amiante par le règlement CLP2 en agent cancérogène avéré 
(catégorie 1A), un examen médical préalable à leur affectation est obligatoire. Aucune 
dispense n’est admise.  
 
Pour assurer le suivi de l’exposition à l’amiante, l’employeur doit établir une fiche 
d’exposition amiante pour chaque travailleur exposé au cours de travaux de retrait ou 
d’encapsulage d’amiante ou lors d’interventions sur des matériaux ou équipements 
contenant de l’amiante. 
 
Par ailleurs, lorsqu’un travailleur a été exposé à l’amiante avant le 1er février 2012 (date 
d'entrée en vigueur du dispositif de prévention de la pénibilité), il reçoit à son départ de 
l’établissement une attestation d’exposition établie par l’employeur et le médecin du travail. 
 
Des dispositions particulières concernent certaines catégories de travailleurs (jeunes de 
moins de 18 ans, travailleurs sous CDD, travailleurs temporaires, travailleurs indépendants) 
et certaines situations de travail (intervention d’une entreprise extérieure, arrêt temporaire 
d’activité prononcé par l’inspection du travail).  
 
Enfin, au titre du dispositif de prévention de la pénibilité, les agents chimiques dangereux 
sont considérés comme un des facteurs de risque professionnel lié à la pénibilité. Ce 
dispositif, qui évolue à compter du 1er janvier 2015, n’est pas présenté dans ce dossier.  
 
 

  

                                                
2
 Règlement (CE) 1272/2008 du 16 décembre 2008 modifié, relatif à la classification, à l’étiquetage et à 

l’emballage des substances et des mélanges, dénommé règlement CLP 
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Décret n° 2012-639 du 4 mai 2012 relatif aux risques d’exposition à l’amiante 

modifié3 
 
Publics concernés : employeurs et travailleurs qui réalisent des travaux de retrait ou 
d’encapsulage de matériaux contenant de l’amiante ou qui effectuent des interventions sur 
des matériaux susceptibles de provoquer l’émission de fibres d’amiante. 
  
Objet : protection des travailleurs contre les risques d’exposition à l’amiante. 
  
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le 1er juillet 2012 pour ses principales 
dispositions. 
  
Notice : le décret précise, conformément aux articles L. 4111-6 et L. 4412-1 du code du 
travail, les modalités selon lesquelles la protection des travailleurs contre les risques 
d’exposition à l’amiante est assurée, notamment en ce qui concerne la détermination de la 
valeur limite d’exposition professionnelle, les conditions du contrôle du respect de cette 
valeur limite ainsi que les modalités de mesurage des empoussièrements. Le décret fixe, en 
outre, les règles techniques, les moyens de prévention collective et les types d’équipements 
individuels nécessaires à la protection des travailleurs contre ces expositions. Il prévoit, par 
ailleurs, un dispositif unique de certification des entreprises d’encapsulage (terme défini par 
le décret) ou de retrait de matériaux contenant de l’amiante. 
  
Références : les dispositions du code du travail modifiées par le présent décret peuvent être 
consultées, dans leur rédaction issue de cette modification, sur le site Légifrance 
(http://www.legifrance.gouv.fr). 
  
Le Premier ministre,  
 
Sur le rapport du ministre du travail, de l’emploi et de la santé,  
  
Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment son article R. 111-45 ; 
  
Vu le code de l’environnement, notamment son article L. 541-1 ; 
  
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles R. 1334-25 à R. 1334-29-3 ; 
  
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 4111-6 et L. 4412-1 ; 
  
Vu le décret n° 77-1321 du 29 novembre 1977 relatif aux travaux réalisés dans un 
établissement par une entreprise extérieure ; 
  
Vu le décret n° 88-466 du 28 avril 1988 relatif aux produits contenant de l’amiante ; 
  
Vu le décret n° 98-332 du 29 avril 1998 relatif à la prévention des risques dus à l’amiante à 
bord des navires ; 
  
Vu l’avis du conseil d’orientation sur les conditions de travail (commission générale) en date 
du 15 février 2012 ; 
  

                                                
3 Les modifications apportées par le décret n° 2013-594 du 5 juillet 2013 (publié au Journal officiel du 7 juillet 

2013) et par le décret n° 2015-789 du 29 juin 2015 (publié au Journal officiel du 1
er

 juillet 2015) ont été intégrées. 
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Vu l’avis du comité des finances locales (commission consultative d’évaluation des normes) 
en date du 12 avril 2012 ; 
  
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu,  
  
Décrète :  
   
Art. 1er.-  Les dispositions de la section 3 du chapitre II du titre Ier du livre IV de la quatrième 
partie du code du travail sont remplacées par les dispositions suivantes :  
 

« Section 3 

« Risques d’exposition à l’amiante 

 

« Sous-section 1 

« Champ d’application et définitions 

  
« Art. R. 4412-94.-Les dispositions de la présente section s’appliquent :  
« 1° Aux travaux de retrait ou d’encapsulage d’amiante et de matériaux, d’équipements et de 
matériels ou d’articles en contenant, y compris dans les cas de démolition ;  
« 2° Aux interventions sur des matériaux, des équipements, des matériels ou des articles 
susceptibles de provoquer l’émission de fibres d’amiante.  
 « Art. R. 4412-95.-Indépendamment des dispositions de la présente section, les travaux et 
interventions mentionnés à l’article R. 4412-94 sont soumis aux dispositions applicables aux 
agents chimiques dangereux, y compris les dispositions particulières relatives à la prévention 
des risques d’exposition aux agents cancérogènes, mutagènes et toxiques pour la 
reproduction de la section II, à l’exception du contrôle de l’exposition prévu par les articles R. 
4412-27 à R. 4412-32 et R. 4412-76 à R. 4412-82.  
  
« Art. R. 4412-96.-Pour l’application de la présente section, on entend par :  
« 1° Chantier test : le premier chantier au cours duquel est déterminé le niveau 
d’empoussièrement d’un processus donné ;  
« 2° Confinement : l’isolement de la zone de travail vis-à-vis de l’environnement extérieur 
évitant la dispersion des fibres ;  
 « 3° Décontamination (travailleurs, matériel, déchets) : la procédure concourant à la 
protection collective contre la dispersion de fibres d’amiante hors de la zone de travaux et 
qui, pour la décontamination des travailleurs, est composée, notamment, du douchage des 
équipements de protection individuelle utilisés, de leur retrait et du douchage d’hygiène ;  
« 4° Donneur d’ordre : le chef d’entreprise utilisatrice, mentionné à l’article R. 4511-1 et par 
le décret n° 77-1321 du 29 novembre 1977 relatif aux travaux réalisés dans un établissement 
par une entreprise extérieure, ou le maître d’ouvrage mentionné à l’article L. 4531-1 ou 
l’armateur, mentionné par le décret n° 98-332 du 29 avril 1998 relatif à la prévention des 
risques dus à l’amiante à bord des navires ;  
« 5° Encapsulage : tous les procédés mis en œuvre, tels que encoffrement, doublage, 
fixation par revêtement, imprégnation, en vue de traiter et de conserver, de manière étanche, 
l’amiante en place et les matériaux en contenant afin d’éviter la dispersion de fibres 
d’amiante dans l’atmosphère ;  
« 6° Niveau d’empoussièrement : le niveau de concentration en fibres d’amiante généré par 
un processus de travail dans la zone de respiration du travailleur, à l’extérieur de l’appareil 
de protection respiratoire, en fonction duquel sont organisés et mis en œuvre les règles 
techniques, les moyens de protection collective et les équipements de protection individuelle 
;  
« 7° Opération : l’un des travaux ou interventions mentionnés à l’article R. 4412-94 ;  
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« 8° Phases opérationnelles : les parties de l’opération, simultanées ou successives, 
susceptibles d’engendrer différents niveaux d’empoussièrement ;  
 « 9° Processus : les techniques et modes opératoires utilisés, compte tenu des 
caractéristiques des matériaux concernés et des moyens de protection collective mis en 
œuvre ;  
 « 10° Vacation : la période durant laquelle le travailleur porte de manière ininterrompue un 
appareil de protection respiratoire ;  
 « 11° Zone de récupération : l’espace à l’extérieur de la zone polluée dans lequel le port 
d’un équipement de protection individuelle n’est pas nécessaire pour assurer la protection de 
la santé du travailleur.   
  
 

« Sous-section 2 

« Dispositions communes à toutes les opérations4 comportant des risques d’exposition à 

l’amiante 

 

« Paragraphe 1 
« Evaluation initiale des risques 
  
« Art. R. 4412-97.-Dans le cadre de l’évaluation des risques, prévue aux articles L. 4121-3 et 
L. 4531-1, le donneur d’ordre joint les dossiers techniques prévus aux articles R. 1334-29-4 
à R. 1334-29-6 du code de la santé publique et R. 111-45 du code de la construction et de 
l’habitation aux documents de consultation des entreprises.  
« Pour les opérations ne relevant pas des articles R. 1334-29-4 à R. 1334-29-6 du code de 
la santé publique et R. 111-45 du code de la construction et de l’habitation, le donneur 
d’ordre joint aux documents de consultation des entreprises tout document équivalent 
permettant le repérage des matériaux contenant de l’amiante, y compris ceux relevant de 
ses obligations au titre de l’article L. 541-1 du code de l’environnement.  
 « Au vu des informations qui lui ont été données, l’employeur réalise son évaluation des 
risques, conformément à l’article L. 4121-2.  
  
« Art. R. 4412-98.-Pour l’évaluation des risques, l’employeur estime le niveau 
d’empoussièrement correspondant à chacun des processus de travail et les classes selon 
les trois niveaux suivants :  
« a) Premier niveau : empoussièrement dont la valeur est inférieure à « 100 fibres par litre » ;  
« b) Deuxième niveau : empoussièrement dont la valeur est supérieure ou égale à « 100 
fibres par litre » et inférieure à « 6 000 fibres par litre » ;  
 « c) Troisième niveau : empoussièrement dont la valeur est supérieure ou égale à 6 000 
fibres par litre » et inférieure à « 25 000 fibres par litre »5.  
  
« Art. R. 4412-99.-L’employeur transcrit les résultats de son évaluation des risques pour 
chaque processus dans le document unique d’évaluation des risques. Il le met à jour à 
chaque modification de processus entraînant un changement de niveau d’empoussièrement 
ou lors de l’introduction de nouveaux processus.   
  
 

« Paragraphe 2 
« Valeur limite d’exposition professionnelle 
  

                                                
4
 Le terme « opérations » a remplacé « activités » (décret n° 2013-594 du 5 juillet 2013, art. 1) 

5
 Modifications apportées par le décret n° 2015-789 du 29 juin 2015 et entrées en vigueur le 2 juillet 2015. 
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« Art. R. 4412-1006.-La concentration moyenne en fibres d’amiante, sur huit heures de 
travail, ne dépasse pas dix fibres par litre. Elle est contrôlée dans l’air inhalé par le 
travailleur.  
  
« Art. R. 4412-101.-L’employeur s’assure du respect de la valeur limite d’exposition 
professionnelle pour l’ensemble des travailleurs exposés, compte tenu de l’évaluation des 
risques.  
  
« Art. R. 4412-102.-Les conditions et les résultats des contrôles sont communiqués par 
l’employeur au médecin du travail et au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail ou, à défaut, aux délégués du personnel.  
« Ils sont tenus à la disposition de l’inspecteur du travail, du médecin inspecteur du travail 
ainsi que des agents des services de prévention des organismes de sécurité sociale 
compétents.   
 
  

« Paragraphe 3 
« Conditions de mesurage des empoussièrements et de contrôle de la valeur limite d’exposition 
professionnelle 
  
« Art. R. 4412-103.-Pour procéder à la stratégie d’échantillonnage, aux prélèvements et aux 
analyses, l’employeur fait appel à un même organisme accrédité. Il lui communique, à cette 
fin, toutes données utiles et, en accord avec le donneur d’ordre, lui donne accès aux lieux 
concernés par les opérations.  
« L’organisme choisi est indépendant des entreprises qu’il contrôle.  
  
« Art. R. 4412-104.-Les prélèvements individuels sont réalisés en situation significative 
d’exposition des travailleurs à l’inhalation des poussières d’amiante, en intégrant les 
différentes phases opérationnelles.  
  
« Art. R. 4412-105.-L’employeur consulte le médecin du travail, le comité d’hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail ou, à défaut, les délégués du personnel sur le projet de 
stratégie d’échantillonnage établi par l’organisme de contrôle. Les avis qu’ils émettent sont 
transmis par l’employeur à l’organisme de contrôle.  
  
« Art. R. 4412-106.-L’empoussièrement est mesuré selon la méthode de microscopie 
électronique à transmission analytique (META).   
  
 

« Paragraphe 4 
« Principes et moyens de prévention 
  
« Art. R. 4412-107.-L’employeur informe le donneur d’ordre de toute présence d’amiante 
mise en évidence lors de l’opération.  
  
« Art. R. 4412-108.-Afin de réduire au niveau le plus bas techniquement possible la durée et 
le niveau d’exposition des travailleurs et pour garantir l’absence de pollution des bâtiments, 

                                                
6 Jusqu’au 1er juillet 2015, la valeur limite d’exposition professionnelle prévue à l’article R. 
4412-100 du code du travail est fixée à une concentration en fibres d’amiante dans l’air 
inhalé de cent fibres par litre évaluée sur une moyenne de huit heures de travail (art. 5 du 
décret du 4 mai 2012).  
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équipements, structures, installations dans lesquels ou dans l’environnement desquels les 
opérations sont réalisées, l’employeur met en œuvre :  
 « 1° Des techniques et des modes opératoires de réduction de l’empoussièrement tels que 
le travail robotisé en système clos, la réduction de la volatilité des fibres d’amiante par 
l’imprégnation à cœur des matériaux contenant de l’amiante avec des agents mouillants, le 
démontage des éléments par découpe ou déconstruction ;  
 « 2° Les mesures nécessaires de confinement et de limitation de la diffusion des fibres 
d’amiante à l’extérieur de la zone des opérations, notamment en mettant à disposition des 
travailleurs les moyens de décontamination appropriés et en définissant la procédure de 
décontamination à mettre en œuvre.  
  
« Art. R. 4412-109.-Au cours de la phase de préparation de l’opération, l’employeur met en 
place des moyens de protection collective adaptés à la nature des opérations à réaliser 
permettant d’éviter la dispersion de fibres d’amiante en dehors de la zone de travail et 
d’abaisser la concentration en fibres d’amiante au niveau le plus bas techniquement 
possible.  
« Ces moyens comprennent :  
 « 1° L’abattage des poussières ;  
 « 2° L’aspiration des poussières à la source ;  
 « 3° La sédimentation continue des fibres en suspension dans l’air ;  
 « 4° Les moyens de décontamination appropriés.  
  
« Art. R. 4412-110.-Selon les niveaux d’empoussièrement définis par les articles R. 4412-96 
et R. 4412-98, l’employeur met à disposition des travailleurs des équipements de protection 
individuelle adaptés aux opérations à réaliser « et assurant le respect de la valeur limite 
d’exposition professionnelle »7.  
  
« Art. R. 4412-111.-L’employeur assure le maintien en état et le renouvellement des moyens 
de protection collective et des équipements de protection individuelle de façon à garantir 
pendant toute la durée de l’opération le niveau d’empoussièrement le plus bas possible et, 
en tout état de cause, conforme à celui qu’il a indiqué dans le document prévu par l’article R. 
4412-99.  
« Un arrêté du ministre chargé du travail détermine les conditions de choix, d’entretien et de 
vérification périodique :  
 « 1° Des moyens de protection collective ;  
 « 2° Des équipements de protection individuelle.  
  
« Art. R. 4412-112.-L’employeur prend toutes mesures appropriées pour que la zone dédiée 
à l’opération soit signalée et inaccessible à des personnes autres que celles qui, en raison 
de leur travail ou de leur fonction, sont amenées à y pénétrer.  
« Cette signalétique mentionne notamment le niveau d’empoussièrement estimé des 
opérations réalisées et les équipements de protection individuelle obligatoires.  
  
« Art. R. 4412-113.-Un arrêté du ministre chargé du travail précise selon les niveaux 
d’empoussièrement estimés et les processus mis en œuvre, en fonction de l’évolution des 
techniques d’organisation et de protection :  
 « 1° Les règles techniques que respectent les entreprises qui réalisent des opérations ;  
 « 2° Les moyens de protection collective ;  
 « 3° Les équipements de protection individuelle ;  
 « 4° Les mesures de protection de l’environnement du chantier ;  
 « 5° Les dispositions applicables en fin de travaux.  
  

                                                
7
 Disposition ajoutée par le décret n° 2015-789 du 29 juin 2015 et entrée en vigueur le 2 juillet 2015. 
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« Art. R. 4412-114.-Lorsque l’employeur constate que le niveau d’empoussièrement dépasse 
le niveau estimé dans le document unique d’évaluation des risques et que, par suite, le 
respect de la valeur limite d’exposition professionnelle n’est plus garanti, il suspend les 
opérations jusqu’à la mise en œuvre de mesures propres à remédier à cette situation. Afin 
de vérifier l’efficacité de ces mesures, il procède sans délai à un nouveau contrôle du niveau 
d’empoussièrement.  
  
« Art. R. 4412-115.-Lorsque, durant l’exécution des opérations, le niveau d’empoussièrement 
constaté est supérieur au troisième niveau, l’employeur suspend les opérations et alerte le 
donneur d’ordre, l’inspecteur du travail et l’agent des services de prévention des organismes 
de sécurité sociale. Il met en œuvre des moyens visant à réduire le niveau 
d’empoussièrement.   
  
 

« Paragraphe 5 
« Information et formation des travailleurs 
  
« Art. R. 4412-116.-La notice de poste prévue à l’article R. 4412-39 est transmise pour avis 
au médecin du travail. Cet avis est communiqué au comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail ou, à défaut, aux délégués du personnel.  
  
« Art. R. 4412-117.-La formation à la sécurité prévue à l’article R. 4412-87 est aisément 
compréhensible par le travailleur.  
 « L’organisme de formation ou l’employeur valide les acquis de la formation sous la forme 
d’une attestation de compétence individuelle délivrée au travailleur.  
 « Le contenu et les modalités de la formation, sa durée selon les catégories de travailleurs 
et les conditions de sa validation et de son renouvellement sont précisés par un arrêté du 
ministre chargé du travail.   
  
 

« Paragraphe 6 
« Organisation du travail 
  
« Art. R. 4412-118.-L’employeur détermine en tenant compte des conditions de travail, 
notamment en termes de contraintes thermiques ou hygrométriques, de postures et d’efforts 
:  
« 1° La durée de chaque vacation ;  
 « 2° Le nombre de vacations quotidiennes ;  
 « 3° Le temps nécessaire aux opérations d’habillage, de déshabillage et de décontamination 
des travailleurs au sein des installations prévues à cet effet ;  
 « 4° Le temps de pause après chaque vacation, qui s’ajoute au temps de pause prévu à 
l’article L. 3121-33.  
 « Il consulte le médecin du travail, le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail ou, à défaut, les délégués du personnel sur ces dispositions.  
  
« Art. R. 4412-119.-La durée maximale d’une vacation n’excède pas deux heures trente.  
« La durée maximale quotidienne des vacations n’excède pas six heures.   
 
  

« Paragraphe 7 
« Suivi de l’exposition 
  
« Art. R. 4412-120.-L’employeur établit, pour chaque travailleur exposé, une fiche 
d’exposition à l’amiante indiquant :  
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 « 1° La nature du travail réalisé, les caractéristiques des matériaux et appareils en cause, 
les périodes de travail au cours desquelles il a été exposé et les autres risques ou nuisances 
d’origine chimique, physique ou biologique du poste de travail ;  
« 2° Les dates et les résultats des contrôles de l’exposition au poste de travail ainsi que la 
durée et l’importance des expositions accidentelles ;  
« 3° Les procédés de travail utilisés ;  
« 4° Les moyens de protection collective et les équipements de protection individuelle 
utilisés.  
  
  

« Paragraphe 8 
« Traitement des déchets 
  
« Art. R. 4412-121.-Les déchets de toute nature susceptibles de libérer des fibres d’amiante 
sont conditionnés et traités de manière à ne pas provoquer d’émission de poussières 
pendant leur manutention, leur transport, leur entreposage et leur stockage.  
  
« Art. R. 4412-122.-Les déchets sont :  
« 1° Ramassés au fur et à mesure de leur production ;  
« 2° Conditionnés dans des emballages appropriés et fermés, avec apposition de 
l’étiquetage prévu par le décret n° 88-466 du 28 avril 1988 relatif aux produits contenant de 
l’amiante et par le code de l’environnement notamment en ses articles R. 551-1 à R. 551-13 
relatifs aux dispositions générales relatives à tous les ouvrages d’infrastructures en matière 
de stationnement, chargement ou déchargement de matières dangereuses ;  
 « 3° Evacués après décontamination hors du chantier aussitôt que possible dès que le 
volume le justifie.  
  
« Art. R. 4412-123.-Les déchets sont transportés et éliminés conformément à la 
réglementation en vigueur.   
  
 
 

« Paragraphe 9 
« Protection de l’environnement du chantier 
  
« Art. R. 4412-124.-Le dépassement du seuil fixé par l’article R. 1334-29-3 du code de la 
santé publique dans les bâtiments, les équipements, les installations ou les structures dans 
lesquels ou dans l’environnement desquels l’opération est réalisée entraîne sans délai l’arrêt 
des opérations et la mise en place des mesures correctrices et préventives permettant le 
respect de ce seuil.  
« L’employeur informe sans délai le donneur d’ordre ainsi que le préfet compétent à raison 
du lieu du chantier, du dépassement, de ses causes et des mesures prises pour y remédier. 
  
  

« Sous-section 3 

« Dispositions spécifiques aux travaux8 d’encapsulage et de retrait d’amiante ou d’articles en 

contenant 

 

« Paragraphe 1 
« Champ d’application 
  

                                                
8
 Le terme « travaux » a remplacé « activités » (décret n° 2013-594 du 5 juillet 2013, art. 2) 
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« Art. R. 4412-125.-Les dispositions de la présente sous-section s’appliquent aux travaux 
mentionnés au 1° de l’article R. 4412-94.   
 
  

« Paragraphe 2 
« Evaluation des risques et mesurage des empoussièrements 
  
« Art. R. 4412-126.-L’employeur détermine le niveau d’empoussièrement généré par chaque 
processus de travail conformément aux dispositions du paragraphe 3 de la sous-section 2.  
« A cette fin, il met en œuvre un programme de mesure des niveaux d’empoussièrement 
générés par ses processus qui comprend deux phases :  
 « 1° Une phase d’évaluation du niveau d’empoussièrement faite sur le chantier test ;  
 « 2° Une phase de validation de cette évaluation par un contrôle périodique réalisé sur au 
moins trois chantiers par processus sur douze mois.  
 « Si l’employeur est dans l’incapacité de valider son évaluation en raison d’un nombre 
insuffisant de chantiers par processus, l’absence de validation est dûment justifiée dans le 
plan de démolition, de retrait ou d’encapsulage.  
  
« Art. R. 4412-127.-Préalablement aux travaux, l’employeur procède au contrôle de l’état 
initial de l’empoussièrement de l’air en fibres d’amiante conformément aux dispositions de 
l’article R. 1334-25 du code de la santé publique.  
  
« Art. R. 4412-128.-Afin de s’assurer de l’absence de dispersion de fibres d’amiante dans 
l’environnement du chantier et des locaux adjacents, l’employeur vérifie le respect de la 
valeur fixée à l’article R. 1334-29-3 du code de la santé publique par des mesures 
d’empoussièrement réalisées :  
 « 1° Dans la zone d’approche de la zone de travail ;  
 « 2° Dans la zone de récupération ;  
 « 3° En des points du bâtiment dans lequel se déroulent les travaux ;  
 « 4° A proximité des extracteurs dans la zone de leur rejet ;  
 « 5° En limite de périmètre du site des travaux pour les travaux effectués à l’extérieur.  
  
   

« Paragraphe 3 
« Certification des entreprises 
  
« Art. R. 4412-129.-Pour réaliser les travaux prévus par la présente sous-section, le donneur 
d’ordre fait appel à une entreprise justifiant de sa capacité à réaliser ces travaux par 
l’obtention de la certification délivrée par des organismes certificateurs.  
  
« Art. R. 4412-130.-La détermination des activités de l’entreprise qui font l’objet de la 
certification par les organismes certificateurs est effectuée sur la base du document unique 
d’évaluation des risques prévu à l’article R. 4121-1.  
 « Les organismes certificateurs ont accès à ce document.  
  
« Art. R. 4412-131.-Un arrêté du ministre chargé du travail détermine :  
 « 1° Les conditions et procédures d’accréditation des organismes certificateurs mentionnés 
à l’article R. 4412-129 sur la base du référentiel technique de l’organisme chargé de 
l’accréditation ;  
 « 2° Les procédures et critères de certification des entreprises, en tenant compte, 
notamment, des moyens humains disponibles, des procédures d’organisation, des 
équipements et des techniques utilisés, ainsi que les conditions de délivrance de la 
certification sur la base du référentiel technique défini par les organismes chargés de la 
certification.  
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« Art. R. 4412-132.-Une entreprise d’un Etat membre de l’Union européenne non établie en 
France peut effectuer les travaux prévus par la présente sous-section si elle dispose d’un 
certificat délivré par cet Etat sur le fondement d’un référentiel offrant des garanties similaires 
à celles résultant du présent paragraphe et attestant de sa compétence pour mettre en 
œuvre toute méthode normalisée ou assimilée, applicable sur le territoire national, dans le 
domaine au titre duquel elle intervient.   
 
  

« Paragraphe 4 
« Plan de démolition, de retrait ou d’encapsulage 
  
« Art. R. 4412-133.-En fonction de l’évaluation des risques, l’employeur établit un plan de 
démolition, de retrait ou d’encapsulage qui est tenu à disposition sur le lieu des travaux.  
 « Ce plan est établi en fonction du périmètre du marché de travaux auxquels il correspond. Il 
précise notamment :  
 « 1° La localisation de la zone à traiter ;  
 « 2° Les quantités d’amiante manipulées ;  
 « 3° Le lieu et la description de l’environnement de chantier où les travaux sont réalisés ;  
 « 4° La date de commencement et la durée probable des travaux ;  
 « 5° Le nombre de travailleurs impliqués ;  
 « 6° Le descriptif du ou des processus mis en œuvre ;  
 « 7° Le programme de mesures d’empoussièrement du ou des processus mis en œuvre ;  
 « 8° Les modalités des contrôles d’empoussièrement définis aux articles R. 4412-126 à R. 
4412-128 ;  
 « 9° Les caractéristiques des équipements utilisés pour la protection et la décontamination 
des travailleurs ainsi que celles des moyens de protection des autres personnes qui se 
trouvent sur le lieu ou à proximité des travaux ;  
 « 10° Les caractéristiques des équipements utilisés pour l’évacuation des déchets ;  
 « 11° Les procédures de décontamination des travailleurs et des équipements ;  
« 12° Les procédures de gestion des déblais, des remblais et des déchets ;  
« 13° Les durées et temps de travail déterminés en application des articles R. 4412-118 et R. 
4412-119 ;  
 « 14° Les dossiers techniques prévus à l’article R. 4412-97 ;  
 « 15° Les notices de poste prévues à l’article R. 4412-39 ;  
 « 16° Un bilan aéraulique prévisionnel, établi par l’employeur, pour les travaux réalisés sous 
confinement aux fins de prévoir et de dimensionner le matériel nécessaire à la maîtrise des 
flux d’air ;  
 « 17° La liste récapitulative des travailleurs susceptibles d’être affectés au chantier. Elle 
mentionne les dates de validité des attestations de compétence des travailleurs, les dates de 
visites médicales et précise le nom des travailleurs sauveteurs secouristes du travail 
affectés, le cas échéant, au chantier ainsi que les dates de validité de leur formation ;  
 « 18° Dans le cas d’une démolition, les modalités de retrait préalable de l’amiante et des 
articles en contenant ou les justifications de l’absence de retrait conformément à l’article R. 
4412-135 ;  
 « La modification du marché de travaux ou des processus entraîne une modification du plan 
de démolition, de retrait ou d’encapsulage par le biais d’un avenant.  
  
« Art. R. 4412-134.-Le plan de démolition, de retrait ou d’encapsulage est tenu à disposition 
sur le chantier et peut être consulté par :  
« 1° Les membres du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou, à défaut, 
les délégués du personnel ;  
 « 2° Le médecin du travail ou les membres de l’équipe pluridisciplinaire des services de 
santé au travail ;  
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 « 3° L’inspecteur du travail ;  
 « 4° Les agents des services de prévention des organismes de sécurité sociale ;  
 « 5° Les agents de l’organisme professionnel de prévention du bâtiment et des travaux 
publics ;  
« 6° Les auditeurs des organismes certificateurs.  
  
« Art. R. 4412-135.-Dans le cas d’une démolition, le plan de démolition prévoit le retrait 
préalable de l’amiante et des articles en contenant sauf lorsque celui-ci causerait un plus 
grand risque pour les travailleurs que si l’amiante ou les matériaux en contenant étaient 
laissés sur place.  
  
« Art. R. 4412-136.-Les plans de démolition, de retrait ou d’encapsulage sont communiqués 
une fois par trimestre au médecin du travail, au comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail ou, à défaut, aux délégués du personnel.  
  
« Art. R. 4412-137.-Un mois avant le démarrage des travaux, l’employeur informe 
l’inspecteur du travail et l’agent des services de prévention des organismes de sécurité 
sociale dont le ressort territorial est celui du lieu des travaux ainsi que, le cas échéant, 
l’organisme professionnel de prévention du bâtiment et des travaux publics. Il leur adresse à 
ce titre le plan de démolition, de retrait ou d’encapsulage sur tout support adapté et par tout 
moyen permettant d’établir la date certaine de réception.  
 « En cas de travaux justifiés par une situation d’urgence liée à un sinistre, ce délai peut être 
réduit à huit jours.  
« Sur leur demande, l’employeur le transmet également aux organismes certificateurs.  
  
« Art. R. 4412-138.-L’employeur informe l’inspecteur du travail et l’agent des services de 
prévention des organismes de sécurité sociale de tout changement dans les conditions de 
travail, de toute modification du marché de travaux ou du processus ainsi que de l’ajout d’un 
nouveau processus susceptible d’entraîner une augmentation significative des niveaux 
d’empoussièrement. Il précise les mesures d’organisation et de prévention retenues pour la 
protection des travailleurs et de l’environnement.  
« Sur leur demande, l’employeur en informe également les organismes certificateurs.  
 « L’inspecteur du travail et l’agent des services de prévention des organismes de sécurité 
sociale sont également informés de tout changement dans la date de démarrage des 
travaux.   
  
 

« Paragraphe 5 
« Dispositions applicables en fin de travaux 
  
« Art. R. 4412-139.-En fin de travaux, l’employeur établit un rapport de fin de travaux 
contenant tous les éléments relatifs au déroulement des travaux notamment les mesures de 
niveau d’empoussièrement, les certificats d’acceptation préalable des déchets et les plans 
de localisation de l’amiante mis à jour.  
 « Le rapport de fin de travaux est remis au donneur d’ordre qui l’intègre, le cas échéant, au 
dossier des interventions ultérieures sur l’ouvrage. Il peut être consulté dans les conditions 
prévues à l’article R. 4412-134.  
  
« Art. R. 4412-140.-Avant toute restitution de la zone et préalablement à l’enlèvement de tout 
dispositif de confinement, total ou partiel, l’employeur procède :  
 « 1° A un examen incluant l’ensemble des zones susceptibles d’avoir été polluées ;  
 « 2° Au nettoyage approfondi de la zone par aspiration avec un équipement doté d’un 
dispositif de filtration à haute efficacité ;  
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 « 3° A une mesure du niveau d’empoussièrement, « réalisée conformément à l’article R. 
1334-25 du code de la santé publique »9;  
 « 4° A la fixation des fibres éventuellement résiduelles sur les parties traitées.   
  

 
« Paragraphe 6 
« Formation 
  
« Art. R. 4412-141.-La formation des travailleurs prévue aux articles R. 4412-87 et R. 4412-
117 est assurée par un organisme certifié à cet effet.  
« L’attestation de compétence prévue à l’article R. 4412-11710 est délivrée par l’organisme 
de formation certifié.  
  
« Art. R. 4412-142.-Un arrêté du ministre chargé du travail détermine :  
 « 1° Les conditions, procédures et critères d’accréditation des organismes certificateurs sur 
la base du référentiel technique défini par l’organisme chargé de l’accréditation ;  
« 2° Les conditions, procédures et critères de certification des organismes de formation 
mentionnés à l’article R. 4412-141, en tenant compte notamment de leur qualification, des 
méthodes de formation, des moyens et des techniques pédagogiques mis en œuvre ainsi 
que les conditions de délivrance de l’attestation de compétence sur la base du référentiel 
technique défini par les organismes chargés de la certification.  
  
« Art. R. 4412-143.-Un organisme de formation d’un Etat membre de l’Union européenne 
non établi en France peut effectuer des prestations de service mentionnées dans le présent 
paragraphe s’il dispose dans cet Etat, sur le fondement d’un référentiel offrant les mêmes 
garanties que celles prévues au présent paragraphe, de la compétence pour dispenser une 
formation des travailleurs.   
  
 

« Sous-section 4 

« Dispositions particulières aux interventions sur des matériaux, des équipements, des 

matériels ou des articles susceptibles de provoquer l’émission de fibres d’amiante 

 

« Paragraphe 1 
« Champ d’application 
  
« Art. R. 4412-144.-Les dispositions de la présente sous-section s’appliquent aux travaux 
mentionnés au 2° de l’article R. 4412-94.   
  
« Paragraphe 2   
« Définition d’un mode opératoire   
  
« Art. R. 4412-145.-En fonction des résultats de l’évaluation initiale des risques prévue à la 
sous-section 2, pour chaque processus mis en œuvre, l’employeur établit un mode 
opératoire précisant notamment :  
« 1° La nature de l’intervention ;  
« 2° Les matériaux concernés ;  
« 3° La fréquence et les modalités de contrôle du niveau d’empoussièrement du processus 
mis en œuvre et du respect de la valeur limite d’exposition professionnelle ;  
« 4° Le descriptif des méthodes de travail et moyens techniques mis en œuvre ;  

                                                
9
 Ajouté par le décret n° 2013-594 du 5 juillet 2013, art. 6 

10
 Le décret n° 2013-594  du 5 juillet 2013, article 4, fait référence à l’article R. 4412-117 au lieu du R. 

4412-116  
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« 5° Les notices de poste prévues à l’article R. 4412-39 ;  
« 6° Les caractéristiques des équipements utilisés pour la protection et la décontamination 
des travailleurs ainsi que celles des moyens de protection des autres personnes qui se 
trouvent sur le lieu ou à proximité de l’intervention ;  
 « 7° Les procédures de décontamination des travailleurs et des équipements ;  
 « 8° Les procédures de gestion des déchets ;  
 « 9° Les durées et temps de travail déterminés en application des articles R. 4412-118 et R. 
4412-119.  
 « Le mode opératoire est annexé au document unique d’évaluation des risques.  
  
« Art. R. 4412-146.-Le mode opératoire est soumis, lors de son établissement ou de sa 
modification à l’avis du médecin du travail, du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail ou, à défaut, des délégués du personnel.  
  
« Art. R. 4412-147.-Le mode opératoire est transmis à l’inspecteur du travail et aux agents 
des services de prévention des organismes de sécurité sociale, dans le ressort territorial 
desquels est situé l’établissement et, le cas échéant, à l’organisme professionnel de 
prévention du bâtiment et des travaux publics.  
 « Une nouvelle transmission est faite lors de sa mise à jour.  
 « Avant la première mise en œuvre du mode opératoire, celui-ci est transmis à l’inspecteur 
du travail et aux agents des services de prévention des organismes de sécurité sociale dans 
le ressort territorial desquels est situé le lieu de l’intervention et, le cas échéant, à 
l’organisme professionnel de prévention du bâtiment et des travaux publics.  
  
« Art. R. 4412-148.-Lorsque la durée prévisible de l’intervention est supérieure à cinq jours, 
l’employeur transmet, en outre, à l’inspecteur du travail et au service de prévention de 
l’organisme de sécurité sociale du lieu de l’intervention ainsi que, le cas échéant, à l’office 
professionnel de prévention du bâtiment et des travaux publics :  
 « 1° Le lieu, la date de commencement et la durée probable de l’intervention ;  
« 2° La localisation de la zone à traiter, la description de l’environnement de travail du lieu de 
l’intervention ;  
« 3° Les dossiers techniques prévus à l’article R. 4412-97 ;  
« 4° La liste des travailleurs impliqués. Cette liste mentionne les dates de délivrance des 
attestations de compétence des travailleurs, les dates de visite médicale et précise, le cas 
échéant, le nom des travailleurs sauveteurs secouristes du travail affectés au chantier ainsi 
que les dates de validité de leur formation. »  
  
Art. 2.- A l’alinéa 2 de l’article R. 4511-8, à l’alinéa premier de l’article R. 4512-11 et à 
l’alinéa premier de l’article R. 4532-7 du code du travail, la référence aux articles R. 1334-22, 
R. 1334-27 et R. 1334-28 du code de la santé publique est remplacée par la référence à 
l’article R. 4412-97 du code du travail.  
  
Art. 3.- A l’alinéa 1 de l’article R. 4535-10 du code du travail, la référence aux articles R. 
4412-97, R. 4412-101, R. 4412-105 à R. 4412-109 du même code est remplacée par la 
référence aux articles R. 4412-114 et R. 4412-118 de ce code.  
  
Art. 4.- L’article R. 4724-14 du code du travail est remplacé par les dispositions suivantes :  
  
« Art. R. 4724-14.-Un arrêté du ministre chargé du travail détermine :  
 « 1° Les conditions de mesurage des niveaux d’empoussièrement des processus mis en 
œuvre par les entreprises ;  
« 2° Les conditions de contrôle du respect de la valeur limite d’exposition professionnelle ;  
 « 3° Les conditions d’accréditation des organismes procédant au mesurage des niveaux 
d’empoussièrement selon le référentiel technique défini par l’organisme chargé de 
l’accréditation pour la stratégie d’échantillonnage, le prélèvement et l’analyse.»  
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Art. 5.-  Le présent décret entre en vigueur le 1er juillet 2012. 

 Ses dispositions s’appliquent aux opérations pour lesquelles le dossier de consultation 
relatif au marché est publié à compter de cette date. 
 Toutefois, jusqu’au 1er juillet 2015, la valeur limite d’exposition professionnelle prévue à 
l’article R. 4412-100 du code du travail est fixée à une concentration en fibres d’amiante 
dans l’air inhalé de cent fibres par litre évaluée sur une moyenne de huit heures de travail.  
  
Art. 6.- I. - Les dispositions de l’article R. 4412-103 du code du travail entrent en vigueur le 
1er janvier 201411. 
  
II. - Jusqu’au 31 décembre 201312, sont réputés satisfaire aux exigences du présent décret : 
 
1° Pour le prélèvement, les organismes accrédités en application de l’article R. 4724-14 du 
code du travail dans sa rédaction antérieure au présent décret ; 
  
2° Pour l’analyse, les organismes accrédités en application de l’article R. 1334-25 du code 
de la santé publique ; 
  
3° Les entreprises certifiées au 1er juillet 2012 en application de l’article R. 4412-116 du 
code du travail dans sa rédaction antérieure au présent décret; 
  
4° Les entreprises non titulaires d’une certification au 1er juillet 2012 répondant aux 
exigences de la norme NFX 46-010 « Amiante friable. ― Qualification des entreprises 
réalisant des travaux de traitement de l’amiante friable. ― Référentiel technique d’octobre 
2004 » ;. 
  
III. - Les dispositions de l’article R. 4412-129 s’appliquent : 
  
1° Au 1er juillet 201413 pour les entreprises effectuant le retrait de l’enveloppe extérieure des 
immeubles bâtis « sous réserve qu’elles aient déposé leur demande de certification auprès 
d’un organisme certificateur avant le 31 décembre 2013 » 14 ; 
  
2° Au 1er juillet 2014 pour les entreprises de génie civil « en extérieur »15.  
  
Art. 7.-  Le ministre du travail, de l’emploi et de la santé est chargé de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la république française.  
 
 Fait le 4 mai 2012.  
  
François Fillon   
  
Par le Premier ministre :  
  
Le ministre du travail,  
de l’emploi et de la santé,  
Xavier Bertrand  

                                                
11

 La date du 1
er

 juillet 2013 a été remplacée par celle du 1
er

 janvier 2014 par décret n° 2013-594 du 5 juillet 

2013, art. 7 
12

 La date du 30 juin 2013 a été remplacée par celle du 31 décembre 2013 par décret n° 2013-594 du 5 juillet 
2013, art. 7 
13

 La date du 1
er

 juillet 2013 a été remplacée par celle du 1
er

 juillet 2014 par décret n° 2013-594 du 5 juillet 2013, 
art. 7 
14

 Ajouté par le décret n° 2013-594 du 5 juillet 2013 
15

 Ajouté par le décret n° 2013-594 du  5 juillet 2013 
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Formation des travailleurs exposés (arr. 23 février 2012)  

 
Arrêté du 23 février 2012 définissant les modalités de la formation des travailleurs à la 

prévention des risques liés à l’amiante16 

  
Publics concernés : entreprises dans lesquelles les travailleurs sont exposés ou susceptibles 
d’être exposés à l’amiante. 
  
Objet : définition des modalités de la formation et de son renouvellement périodique, selon 
les différentes catégories de travailleurs concernés (encadrement technique, encadrement 
de chantier, opérateur) ; mise en œuvre d’un processus d’accréditation et de certification des 
organismes de formation des travailleurs relevant des activités de retrait et de confinement 
de matériaux contenant de l’amiante. 
  
Entrée en vigueur : le lendemain de la publication17, cet arrêté se substitue à l’arrêté du 22 
décembre 2009 relatif aux modalités de formation des travailleurs à la prévention des risques 
liés à l’amiante qui sera abrogé à cette date. 
  
Notice : les modifications apportées par cet arrêté permettent de respecter les obligations 
communautaires issues de la directive n° 2009/148/CE, tout en simplifiant le dispositif 
d’accès à la formation pour les entreprises et en prenant mieux en compte, à partir 
d’éléments fournis par l’Organisme professionnel de prévention du bâtiment et des travaux 
publics (OPPBTP) et les organisations professionnelles du BTP, les spécificités des publics 
cibles. 
  
Références : le texte modifié par le présent arrêté peut être consulté, dans sa rédaction 
issue de cette modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 
  
Le ministre du travail, de l’emploi et de la santé et le ministre de l’agriculture, de 
l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l’aménagement du territoire, 
  
Vu la directive 2009/148/CE du Parlement européen et du Conseil du 30 novembre 2009 
modifiant la directive 83/477/CEE du Conseil concernant la protection des travailleurs contre 
les risques liés à l’exposition à l’amiante pendant le travail, notamment l’article 12 bis ; 
  
Vu le code du travail, notamment les articles R. 4412-100 et R. 4412-137 ; 
  
Vu l’avis du Conseil d’orientation sur les conditions de travail en date du 25 octobre 2011 
(commission spécialisée relative à la prévention des risques pour la santé au travail) ; 
  
Vu l’avis de la commission consultative d’évaluation des normes du comité des finances 
locales en date du 5 janvier 2012 ; 
  
Vu l’avis du commissaire à la simplification des normes en date du 11 janvier 2012, 
  
Arrêtent :  

                                                
16

 L’arrêté du 23 février 2012 renvoie aux dispositions du code du travail antérieures au décret du 4 mai 2012 :  

. pour les activités exposant à l’amiante :  
- l’article R. 4412-114 ancien (activités de retrait et de confinement) correspond à l’article R. 4412-94,1° 

nouveau (retrait et encapsulage) 
- l’article R. 4412-139 ancien (interventions sur des matériaux contenant de l’amiante) correspond à 

l’article R. 4412-94, 2°  nouveau. 
. pour la formation à la sécurité amiante: l’article R. 4412-98 ancien est devenu l’article R. 4412-117 nouveau. 
17

 Arrêté publié au Journal officiel du 7 mars 2012 - Entrée en vigueur le 8 mars 2012 
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TITRE Ier 

FORMATION 
  
Article 1.- Champ d’application. 
 Le présent arrêté s’applique aux activités définies aux articles R. 4412-114 et R. 4412-139 
du code du travail. 
  
Outre l’obligation générale de formation à la sécurité prévue à l’article L. 4141-2 du code du 
travail, l’employeur, pour affecter un travailleur à des travaux de retrait ou de confinement de 
matériaux contenant de l’amiante ou à toute intervention susceptible de provoquer l’émission 
de fibres d’amiante qui porte notamment sur des bâtiments, des navires, des structures, 
appareils ou installations, y compris les interventions sur terrains amiantifères, lui assure 
préalablement une formation adaptée à ses activités et aux procédés mis en œuvre, 
conformément aux articles R. 4141-13, R. 4412-87 et R. 4412-98. 
  
La formation est renouvelée régulièrement conformément aux dispositions prévues à l’article 
5 du présent arrêté. 
  
Les dispositions du titre Ier du présent arrêté s’appliquent aux travailleurs indépendants et 
aux employeurs qui réalisent directement les travaux définis aux articles R. 4412-114 et R. 
4412-139 conformément à l’article R. 4535-10 du code du travail.  
  
Article 2.- Définitions. 
  
Pour l’application du présent arrêté, on définit par : 
  
1° Formation préalable : la formation obligatoirement suivie par tout travailleur préalablement 
à sa première intervention susceptible de l’exposer à l’amiante ; 
  
2° Formation de premier recyclage : la formation obligatoirement suivie par tout travailleur à 
l’issue de la période de validité de sa formation préalable. Elle a pour objectif de s’assurer 
que le travailleur a assimilé les enseignements de la formation préalable, notamment au 
regard du retour d’expérience issu de sa première période d’exercice professionnel dans le 
domaine de l’amiante, et de renforcer les aspects de prévention liés aux risques liés à 
l’amiante ; 
  
3° Formation de recyclage : la formation périodique obligatoirement suivie par tout travailleur 
à l’issue de la période de validité de sa dernière formation de recyclage, lui permettant de 
mettre à jour ses connaissances en tenant compte notamment de l’évolution des techniques 
et de la réglementation ; 
  
4° Formation de mise à niveau : la formation obligatoirement suivie par tout travailleur formé 
sous l’empire de l’arrêté du 25 avril 2005 à l’entrée en vigueur du présent arrêté ; 
  
5° Personnel d’encadrement technique : l’employeur et tout travailleur possédant, au sein de 
l’entreprise, une responsabilité au niveau des prises de décisions technico-commerciales, 
des études, de l’établissement des documents techniques ou contractuels, de la définition, 
de l’organisation et de la mise en œuvre des spécifications et des moyens techniques ; 
  
6° Personnel d’encadrement de chantier : travailleur ayant, au sein de l’entreprise, les 
compétences nécessaires pour diriger et coordonner l’exécution des travaux, mettre en 
œuvre le plan de retrait ou de confinement, ou le mode opératoire ; 
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7° Personnel opérateur de chantier : tout travailleur chargé d’exécuter des travaux et/ou 
d’installer, de faire fonctionner et d’entretenir les matériels qui lui sont confiés, dans le 
respect des procédures, du plan de retrait ou de confinement, ou du mode opératoire ; 
  
8° Accréditation : l’attestation de la compétence des organismes qui effectuent des activités 
d’évaluation de la conformité ; 
  
9° Certificat : le document délivré par l’organisme de certification attestant la capacité de 
l’organisme de formation à dispenser les formations à la prévention des risques liés à 
l’amiante pour les travailleurs réalisant les activités relevant de l’article R. 4412-114 ; 
  
10° Attestation de compétence : le document délivré par l’organisme de formation ou par 
l’employeur au travailleur attestant la présence du stagiaire à l’intégralité des enseignements 
délivrés et validant les acquis de la formation préalable, de premier recyclage ou de 
recyclage ; 
  
11° Formateur : toute personne compétente dans le domaine de l’amiante et de la prévention 
des risques qui dispense aux stagiaires la formation relative à la prévention du risque 
amiante et, pour les activités relevant de l’article R. 4412-114 du code du travail, répondant 
aux critères définis au point 3.2 de l’annexe 7 du présent arrêté ; 
  
12° Outil de gestion développé par l’Institut national de recherche et de sécurité pour la 
prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles (INRS) : base de 
données et outil informatisé permettant de gérer les dispositifs de formation de l’INRS, de la 
Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés (CNAMTS), des caisses 
d’assurance retraite et de la santé au travail (CARSAT), des caisses régionales d’assurance 
maladie (CRAM) et des caisses générales de la sécurité sociale (CGSS) ; 
  
13° Plate-forme pédagogique : espace de formation réservé à la réalisation des parties d’une 
formation et assorti des moyens nécessaires à la reproduction matérielle des situations de 
chantier. Ces moyens ne doivent jamais avoir été mis en contact avec de l’amiante.  
  
Article 3.- Visite médicale préalable à la formation. 
  
La formation préalable est conditionnée à la présentation à l’organisme de formation d’un 
document attestant l’aptitude médicale au poste de travail du travailleur. 
  
L’aptitude médicale au poste de travail prend en compte les spécificités relatives au port des 
équipements de protection respiratoire.  
  
Article 4.- Contenu de la formation et mise à jour. 
  
Le contenu de la formation des travailleurs à la prévention des risques liés à l’amiante est 
conforme aux prescriptions fixées dans les annexes techniques du présent arrêté. Les 
prescriptions figurant à l’annexe I sont applicables aux activités mentionnées aux articles R. 
4412-114 et R. 4412-139. 
  
Les prescriptions spécifiques figurant à l’annexe II sont applicables en fonction de la nature 
de l’activité exercée. 
  
Le contenu de la formation est adapté de manière constante à l’évolution des connaissances 
et des techniques. La formation comprend des enseignements théoriques et pratiques. Son 
contenu est adapté à la nature des activités des travailleurs, à leur niveau de responsabilité, 
de qualification et d’expérience professionnelle, conformément à l’annexe II du présent 
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arrêté, ainsi qu’à la langue parlée ou lue par les travailleurs appelés à bénéficier de la 
formation.  
  
Article 5.- Durée de la formation et délai de recyclage. 
  
Les durées minimales de chaque type de formation et le délai de recyclage sont fixés, pour 
chaque catégorie de travailleurs, à l’annexe III. 
  
Pour les activités mentionnées à l’article R. 4412-114 du code du travail, la période entre la 
formation préalable et la formation de premier recyclage n’excède pas six mois à compter du 
jour de la délivrance de l’attestation de compétence attestant la présence et validant les 
acquis de la formation préalable. 
  
Pour les activités mentionnées à l’article R. 4412-114 du code du travail, la période entre 
deux formations de recyclage n’excède pas trois ans à compter du jour de la délivrance de 
l’attestation de compétence attestant la présence et validant les acquis de la dernière 
formation de recyclage. 
  
Pour les activités mentionnées à l’article R. 4412-139 du code du travail, la période entre 
deux formations n’excède pas trois ans à compter du jour de la délivrance de l’attestation de 
compétence attestant la présence et validant les acquis de la formation préalable ou du 
dernier recyclage. 
  
Pour les activités prévues à l’article R. 4412-114 du code du travail, les formations de 
recyclage dont bénéficient les travailleurs sont dispensées par un organisme de formation 
certifié.  
  
Article 6.- Evaluation des acquis en vue de la délivrance de l’attestation de compétence. 
  
1° Evaluation : 
  
Les formations préalables, de premier recyclage et de recyclage visées à l’article 5 
comportent une évaluation portant sur la validation des acquis de la formation. 
  
L’évaluation est réalisée dans la langue parlée ou lue par les travailleurs ayant bénéficié de 
la formation. Les modalités de l’évaluation sont fixées à l’annexe IV en fonction des activités 
exercées. 
  
2° Attestation de compétence : 
  
La validation des compétences est attestée par la délivrance au travailleur d’une attestation 
de compétence, conformément à l’article R. 4412-99 du code du travail. L’employeur dispose 
d’une copie de l’attestation de compétence. 
  
L’attestation de compétence délivrée précise les informations exigées à l’annexe V. 
  
Le programme de la formation suivie par le travailleur, élaboré par l’organisme de formation 
ou l’employeur, est annexé à l’attestation de compétence. 
  
En ce qui concerne les activités définies à l’article R. 4412-114, l’attestation de compétence 
est délivrée par l’organisme de formation certifié qui a dispensé la formation. 
  
L’attestation de compétence permettant de réaliser les activités et les interventions définies à 
l’article R. 4412-139 est délivrée par l’organisme de formation ou par l’employeur qui a 
dispensé la formation.  
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Article 7.- Dispositions particulières. 
  
1° Délai de carence de pratique : 
  
Pour les activités mentionnées à l’article R. 4412-114 du code du travail, pour affecter à une 
activité un travailleur déjà formé à la prévention des risques liés à l’amiante, l’employeur 
s’assure au préalable que ce dernier a pratiqué l’activité correspondante à son niveau de 
formation depuis moins de douze mois ou que sa dernière attestation de compétence a été 
obtenue depuis moins de six mois. 
  
Dans le cas contraire, l’employeur assure au travailleur une formation de recyclage lui 
permettant d’atteindre les compétences du niveau de premier recyclage de la formation 
correspondante à l’activité exercée. 
  
2° Situation des travailleurs déjà formés avant l’entrée en vigueur de l’arrêté : 
  
Lorsqu’ils ont bénéficié d’une formation à la prévention des risques liés à l’amiante avant le 
1er janvier 2012, les travailleurs affectés aux activités définies aux articles R. 4412-114 et R. 
4412-139 bénéficient, au plus tard avant le 1er janvier 2013, d’une formation de mise à 
niveau dans les conditions suivantes : 
  
― pour les catégories « personnel d’encadrement de chantier » et « personnel opérateur de 
chantier », l’employeur procède à la mise à niveau des connaissances des travailleurs afin 
d’atteindre les exigences fixées aux annexes I et II du présent arrêté ; 
  
― pour la catégorie « personnel d’encadrement technique », les travailleurs reçoivent une 
formation de mise à niveau afin d’atteindre les exigences fixées à l’annexe I du présent 
arrêté. Pour les activités mentionnées à l’article R. 4412-114, cette formation de mise à 
niveau est d’une durée de cinq jours a minima. 
  
Pour les activités mentionnées aux articles R. 4412-114 et R. 4412-139, sous réserve des 
dispositions particulières relatives à la catégorie « personnel d’encadrement technique », la 
formation de mise à niveau prend la forme d’une formation de recyclage telle que prévue à 
l’article 5 du présent arrêté. 
  
La formation de mise à niveau donne lieu à une évaluation des compétences en vue de 
délivrer l’attestation de compétences conformément au présent arrêté. 
  
Pour les activités prévues à l’article R. 4412-114 du code du travail, la formation de mise à 
niveau dont bénéficient les travailleurs est dispensée par un organisme de formation certifié.  
  
 

TITRE II 
ACCRÉDITATION DES ORGANISMES CERTIFICATEURS ET CERTIFICATION DES 

ORGANISMES DE FORMATION 
  
Article 8.- Accréditation des organismes certificateurs. 
  
Les organismes certificateurs sont accrédités pour la certification des organismes de 
formation pour la prestation de formation à la prévention des risques liés à l’amiante par le 
Comité français d’accréditation (COFRAC) ou par tout organisme d’accréditation signataire 
de l’accord européen multilatéral établi dans le cadre de la coopération européenne des 
organismes d’accréditation. Pour obtenir l’accréditation, les organismes certificateurs 
remplissent les conditions prévues par : 
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― la norme NF EN 45011 « Exigences générales relatives aux organismes procédant à la 
certification de produits » ; 
  
― les exigences du présent arrêté. 
  
L’organisme de certification constitue un comité de certification composé de personnes 
compétentes dans le domaine de l’amiante, provenant notamment des organismes de 
formation et des entreprises de désamiantage mandatés par les organisations 
professionnelles représentatives ainsi que de la CNAMTS en qualité d’experts avec voix 
consultative. 
  
Le comité susvisé peut émettre un avis sur le contenu des supports d’audits en vue de la 
certification des organismes de formation. 
  
L’organisme certificateur établit la fréquence de réunion du comité de certification qui donne 
son avis sur les attributions, suspensions, retraits et renouvellements des certificats de 
manière à s’inscrire dans le processus fixé à l’annexe VI. 
  
L’attribution, la suspension, le retrait et le renouvellement des certificats s’effectue, par écrit, 
par l’organisme certificateur auprès de l’organisme de formation au plus tard quinze jours 
après le rendu des conclusions du comité de certification. 
  
En cas de retrait de certification, l’organisme certificateur le signale simultanément à 
l’organisme de formation, à la direction générale du travail et aux services de formation des 
organismes de prévention INRS et Organisme professionnel de prévention du bâtiment et 
des travaux publics (OPPBTP). 
  
Toute réclamation concernant un organisme de formation certifié ou en cours de certification 
reçue par l’organisme de certification fait l’objet par ce dernier d’un traitement dont le délai 
de réalisation n’excède pas un mois à compter de la réception de la réclamation et d’une 
information au comité de certification. 
  
Le cycle de certification de quatre ans commence avec la décision de certification ou avec la 
décision de renouvellement de la certification. Il est composé d’un audit initial la première 
année, d’audits de surveillance annuels les deuxième et troisième années et d’un audit de 
renouvellement au cours de la quatrième année, avant l’expiration de la certification. Le 
processus de certification est établi suivant les dispositions fixées à l’annexe VI. 
  
L’organisme certificateur établit un rapport annuel d’activités visé par le comité de 
certification qu’il communique à la direction générale du travail. Ce rapport comporte le bilan 
des activités de l’organisme de certification en matière de certification des organismes de 
formation visés au présent arrêté.  
  
Article 9.- Certification des organismes de formation. 
  
Pour former les travailleurs à la prévention des risques liés à l’amiante en vue de l’exercice 
des activités relevant de l’article R. 4412-114 du code du travail, les organismes de formation 
font la preuve de leur capacité dans ce domaine en fournissant un certificat établi en langue 
française. 
  
Ce certificat est attribué sur la base des critères définis à l’annexe VII du présent arrêté par 
un organisme certificateur accrédité suivant les dispositions de l’article 8.  
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TITRE III 
DISPOSITIONS FINALES ET TRANSITOIRES 

  
Article 10.- Abrogation. 
  
L’arrêté du 22 décembre 2009 définissant les modalités de la formation des travailleurs à la 
prévention des risques liés à l’amiante est abrogé.  
  
Article 11.- Entrée en vigueur. 
  
Les organismes de formation certifiés et les travailleurs formés sous l’empire de l’arrêté du 
22 décembre 2009 sont réputés satisfaire aux exigences du présent arrêté.  
  
Article 12.- Le directeur général du travail et le directeur des affaires financières, sociales et 
logistiques au ministère de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et de 
l’aménagement du territoire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.  
 
 Fait le 23 février 2012.  
  
Le ministre du travail,  
de l’emploi et de la santé,  
Pour le ministre et par délégation :  
Le directeur général du travail,  
J.-D. Combrexelle  
Le ministre de l’agriculture, de l’alimentation,  
de la pêche, de la ruralité  
et de l’aménagement du territoire,  
Pour le ministre et par délégation :  
Le directeur des affaires financières,  
sociales et logistiques,  
C. Ligeard  

  
  

A N N E X E S 
  

A N N E X E I 
 

PRESCRIPTIONS MINIMALES DE FORMATION APPLICABLES AUX ACTIVITÉS 
MENTIONNÉES AUX ARTICLES R. 4412-114 ET R. 4412-139 DU CODE DU TRAVAIL 

  
Prescriptions minimales de formation pour le personnel d’encadrement technique : 
― connaître les caractéristiques et propriétés de l’amiante et ses effets sur la santé, 
notamment les effets cancérogènes et l’effet synergique du tabagisme ; 
― connaître les exigences de la réglementation relative à l’interdiction de l’amiante et à la 
prévention du risque amiante et des autres risques afférents aux interventions sur les 
matériaux amiantés (risques électriques, risques chimiques, chute de hauteur...) : 
notamment protection des travailleurs, consultation des institutions représentatives du 
personnel et du médecin du travail, dispositions relatives à la surveillance médicale, à la 
traçabilité des expositions et à l’information personnelle des travailleurs, formation à la 
sécurité du personnel au poste de travail ; 
 ― connaître les exigences du code de la santé publique liées à l’exposition à l’amiante de la 
population, notamment les obligations des propriétaires d’immeubles bâtis concernant la 



  

Mise à jour 3 juillet 2015 

 

recherche de flocages, calorifugeages et faux-plafonds contenant de l’amiante et le repérage 
des matériaux et produits contenant de l’amiante ainsi que les limites de ces repérages ; 
― connaître les documents exigibles lors de toute intervention sur des immeubles bâtis 
(rapports de repérages exhaustifs, diagnostics réalisés suivant les exigences de la norme NF 
X 46-020 « Repérage amiante ― repérage des matériaux et produits contenant de l’amiante 
dans les immeubles bâtis ― mission et méthodologie »). Etre capable d’effectuer l’analyse 
critique de ces documents et de les utiliser pour évaluer les risques ; 
― connaître les exigences réglementaires relatives à l’élimination des déchets amiantés ; 
― connaître les obligations des armateurs de navires français concernant la recherche de 
flocages, calorifugeages et faux-plafonds contenant de l’amiante. Connaître les documents 
exigibles lors de toute intervention sur ces navires. Etre capable d’effectuer l’analyse critique 
de ces documents et de les utiliser pour évaluer les risques ; 
 ― connaître les régions comportant des terrains amiantifères ; 
 ― connaître les produits et dispositifs susceptibles de contenir de l’amiante ; 
 ― connaître les modalités d’identification des matériaux susceptibles de contenir de 
l’amiante ; 
― connaître les produits ou procédés de substitution à l’amiante ; 
― connaître les obligations du donneur d’ordre concernant l’identification et le repérage de 
l’amiante en place et de communication des résultats aux entreprises intervenantes ; 
― connaître les dispositions pénales encourues par l’employeur en cas d’infraction à ses 
obligations de prévention des risques, santé et sécurité vis-à-vis des travailleurs. 
  
Les points suivants font notamment l’objet de mises en situation sur des plates-formes 
pédagogiques : 
 ― être capable d’évaluer les risques quelle que soit la situation spécifique à chaque 
opération, notamment par la connaissance des expositions, et, sur la base des résultats de 
l’évaluation des risques, être capable d’établir des notices de postes, de choisir des 
méthodes de travail, de définir des procédures opératoires garantissant la protection des 
travailleurs et de l’environnement et d’assurer la traçabilité des opérations. Sont notamment 
visés les méthodes de réduction d’émission de fibres d’amiante et les procédures de contrôle 
de l’empoussièrement, le suivi des expositions et les procédures de décontamination du 
personnel et des équipements. Etre capable de faire appliquer ces méthodes et procédures ; 
― être capable d’effectuer l’analyse critique d’un repérage de l’amiante pour évaluer les 
risques ; 
 ― être capable de choisir, de savoir utiliser, assurer la maintenance et entretenir les 
équipements de protection collective adaptés en fonction des conditions et des 
caractéristiques particulières du travail. Etre capable d’établir des consignes relatives aux 
conditions d’utilisation et de maintenance de ces équipements et de les faire appliquer ; 
― être capable de choisir, de savoir utiliser, assurer la maintenance et entretenir les 
équipements de protection individuelle (EPI) adaptés. Etre capable d’établir des consignes 
relatives aux conditions d’utilisation, notamment d’entretien et de remplacement, de ces 
équipements et de les faire appliquer ; 
― connaître les limites d’efficacité des EPI, y compris les facteurs de protection assignés, et 
les durées de port en continu recommandées en tenant compte des critères externes ayant 
une influence sur le métabolisme (chaleur, humidité, pénibilité du travail...) ; 
 ― être capable de définir les procédures de conditionnement, d’étiquetage, de stockage, 
d’évacuation et d’élimination des déchets et de les faire appliquer ; 
 ― connaître les situations d’urgence et être capable d’identifier toute situation anormale, 
notamment accident ou intoxication, être capable de définir la conduite à tenir dans ces 
situations et de la faire appliquer ; 
― être capable de transmettre aux opérateurs l’information et le savoir-faire sur la prévention 
des risques liés à l’amiante. 
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Prescriptions minimales de formation pour le personnel d’encadrement de chantier : 
 ― connaître les caractéristiques et propriétés de l’amiante et ses effets sur la santé, 
notamment les effets cancérogènes et l’effet synergique du tabagisme ; 
― connaître les exigences de la réglementation relative à l’interdiction de l’amiante et à la 
prévention du risque amiante et des autres risques afférents aux interventions sur les 
matériaux amiantés (risques électriques, risques chimiques, chute de hauteur...) : 
notamment protection des travailleurs, dispositions relatives à la surveillance médicale et à 
l’information personnelle des travailleurs, droit de retrait en cas de danger grave et imminent 
; 
― connaître la réglementation relative à l’élimination et au transport des déchets amiantés ; 
― connaître les produits et dispositifs susceptibles de contenir de l’amiante ; 
― connaître les modalités d’identification des matériaux susceptibles de contenir de 
l’amiante ; 
― être capable de transmettre aux opérateurs l’information sur la prévention des risques liés 
à l’amiante ; 
― connaître les limites d’efficacité des EPI, y compris les facteurs de protection assignés, et 
les durées de port en continu recommandées. 
  
Les points suivants font notamment l’objet de mises en situation sur des plates-formes 
pédagogiques : 
― être capable d’appliquer les conclusions de l’évaluation des risques, de choisir des 
méthodes de travail et de définir des procédures opératoires garantissant la protection des 
travailleurs et de l’environnement. 
  
Sont notamment visées : 
― les méthodes de réduction d’émission de fibres d’amiante et les procédures de contrôle ; 
― les procédures de décontamination du personnel et des équipements ;  
― la mise en œuvre des moyens permettant d’assurer les conditions optimales d’aéraulique 
de chantier ; 
― les procédures d’entrée et de sortie de zone confinée ; 
― être capable d’expliquer aux opérateurs et savoir transmettre le savoir-faire afin de leur 
faire appliquer ces méthodes et procédures ; 
― être capable de s’assurer de la mise en œuvre des équipements de protection collective 
adaptés en fonction des conditions et des caractéristiques particulières du travail ; 
― assurer l’application des consignes et des savoir-faire relatifs aux conditions d’utilisation 
et de maintenance de ces équipements, notamment leur entretien et leur remplacement ; 
― être capable de choisir des EPI adaptés ; 
― être capable de mettre en œuvre toutes les mesures correctives nécessaires à la bonne 
réalisation des chantiers ; 
― être capable de faire appliquer les procédures de conditionnement, d’étiquetage, de 
stockage, d’évacuation, de transport et d’élimination des déchets ; 
― connaître les situations d’urgence et être capable d’identifier toute situation anormale, 
notamment accident ou intoxication. Etre capable de définir la conduite à tenir dans ces 
situations et de la faire appliquer. 
  
Prescriptions minimales de formation du personnel opérateur de chantier : 
― connaître les caractéristiques et propriétés de l’amiante et ses effets sur la santé, 
notamment les effets cancérogènes et l’effet synergique du tabagisme ; 
― connaître les exigences de la réglementation relative à l’interdiction de l’amiante et à la 
prévention du risque amiante et des autres risques afférents aux interventions sur les 
matériaux amiantés (risques électriques, risques chimiques, chute de hauteur...) : 
notamment protection des travailleurs, dispositions relatives à la surveillance médicale, à la 
fiche d’exposition et à l’attestation d’exposition qui doit lui être remise lorsqu’il quitte 
l’entreprise, information des travailleurs sur leurs droits individuels et collectifs, notamment 
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droit de retrait en cas de danger grave et imminent, rôle des représentants du personnel et 
prérogatives de l’inspection du travail, élimination des déchets amiantés. 
  
Les points suivants font notamment l’objet de mises en situation sur des plates-formes 
pédagogiques : 
― connaître les produits et dispositifs susceptibles de contenir de l’amiante et être capable 
d’alerter, en cas de doute, les personnels d’encadrement de la présence éventuelle 
d’amiante ; 
― connaître et être capable d’appliquer les méthodes de travail et les procédures 
opératoires recommandées et adaptées à la protection des travailleurs et de 
l’environnement. 
  
Sont notamment visées : 
― les méthodes de réduction d’émission de fibres d’amiante et les procédures de contrôle, 
les procédures de décontamination du personnel et des équipements ; 
― les procédures d’entrée et de sortie de zone ; 
― connaître le rôle des équipements de protection collective. être capable de les utiliser 
selon les consignes établies. Etre capable de détecter des dysfonctionnements et d’alerter le 
personnel d’encadrement ; 
― connaître et être capable d’appliquer les consignes d’hygiène dans les bases de vie ; 
― être capable d’utiliser les équipements de protection individuelle selon les consignes 
établies. Connaître leur rôle, leurs limites d’efficacité et les durées de port en continu 
recommandées. Etre capable de détecter des dysfonctionnements et d’alerter le personnel 
d’encadrement ; 
― connaître les durées maximales d’intervention en zone confinée en fonction des 
conditions de travail et des équipements de protection respiratoire utilisés ; 
― être capable d’appliquer les procédures de conditionnement, d’étiquetage, de stockage, 
d’évacuation et d’élimination des déchets ; 
― connaître et être capable d’appliquer la conduite à tenir prévue dans les situations 
d’urgence ou toutes situations anormales, notamment savoir alerter son responsable 
hiérarchique en cas d’accident ou d’intoxication.  
  
 

A N N E X E I I 
 

PRESCRIPTIONS MINIMALES DE FORMATION APPLICABLES EN FONCTION DE 
L’ACTIVITÉ EXERCÉE 

  
1. Activités définies à l’article R. 4412-114 du code du travail   
  

   PRESCRIPTIONS MINIMALES DE 
FORMATION 

  
Personnel d’encadrement technique 

  
― connaître les moyens techniques et matériels 
permettant de maîtriser l’aéraulique d’un 
chantier ; 

 

  
  

  
― sur la base des résultats de l’évaluation des 
risques, être capable d’établir des plans de 
démolition, de retrait ou de confinement 
d’amiante s’intégrant, selon les cas, dans un 
plan de prévention ou un plan particulier de 
sécurité et de protection de la santé (PPSPS), et 
de les faire appliquer ; 
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― être capable de définir des procédures 
opératoires adaptées et spécifiques de l’activité 
exercée pour la préparation, la conduite et la 
restitution des chantiers. Etre capable de les 
faire appliquer. 

 

  
  

  
Les points suivants font notamment l’objet de 
mises en situation sur des plates-formes 
pédagogiques : 

 

  
  

  
― être capable de définir des procédures de 
contrôle en cours de chantier et de les faire 
appliquer (concernant notamment les mesures 
d’exposition, l’étanchéité, les rejets et 
l’atmosphère de la zone de travail, le tunnel de 
décontamination) ; 

 

  
  

  
― maîtriser l’aéraulique d’un chantier. 

 

  
Personnel d’encadrement de chantier 

  
― être capable d’appliquer un plan de 
démolition, de retrait ou de confinement 
d’amiante ; 

 

  
  

  
― connaître les notions d’aéraulique ; 

 

  
  

  
― être capable d’appliquer les procédures 
opératoires spécifiques au type d’activité 
exercée pour la préparation, la conduite, la 
restitution des chantiers et les procédures de 
contrôle en cours de chantier. 

 

  
Personnel opérateur de chantier 

  
― être capable d’appliquer les procédures 
opératoires spécifiques au type d’activité 
exercée pour la préparation, la réalisation, la 
restitution des chantiers et les procédures de 
contrôle en cours de chantier. 

 

   
2. Activités définies à l’article R. 4412-139 du code du travail   
  

    
PRESCRIPTIONS MINIMALES DE 
FORMATION 

  
Personnel d’encadrement technique 

  
― connaître les opérations spécifiques de 
l’activité exercée pouvant entraîner la libération 
de fibres d’amiante et les niveaux d’exposition et 
d’empoussièrement induits ; 

 

  
  

  
― être capable de définir des procédures 
adaptées aux interventions sur des matériaux 
contenant de l’amiante ; 
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― connaître les principes généraux de 
ventilation et de captage des poussières à la 
source ; 

  
  

  
― sur la base des résultats de l’évaluation des 
risques, être capable d’établir un mode 
opératoire, s’intégrant, selon les cas, dans un 
plan de prévention ou un PPSPS, et de le faire 
appliquer. 

 

  
Personnel d’encadrement de chantier 

  
― connaître les opérations spécifiques de 
l’activité exercée pouvant entraîner la libération 
de fibres d’amiante et les niveaux d’exposition et 
d’empoussièrement induits ; 

 

  
  

  
― connaître les principes généraux de 
ventilation et de captage des poussières à la 
source ; 

 

  
  

  
― être capable d’appliquer et de faire appliquer 
des procédures adaptées aux interventions sur 
des matériaux contenant de l’amiante ; 

 

  
  

  
― être capable d’appliquer et de faire appliquer 
un mode opératoire. 

 

  
Personnel opérateur de chantier 

  
― connaître les opérations spécifiques de 
l’activité exercée pouvant entraîner la libération 
de fibres d’amiante ; 

 

  
  

  
― être capable d’appliquer les principes de 
ventilation et de captage des poussières à la 
source ; 

 

  
  

  
― être capable d’appliquer les procédures 
recommandées pour les interventions sur des 
matériaux contenant de l’amiante ; 

 

  
  

  
― être capable d’appliquer un mode opératoire. 

 

  
Cumul des fonctions d’encadrement technique 
et/ou d’encadrement de chantier et/ou 
d’opérateur  

  
Quand un même travailleur assure les fonctions 
relevant des catégories d’encadrement 
technique et/ou d’encadrement de chantier et/ou 
d’opérateur, la formation doit répondre aux 
objectifs de compétences suivants : 
  
― connaître les opérations spécifiques de 
l’activité exercée pouvant entraîner la libération 
de fibres d’amiante et les niveaux d’exposition et 
d’empoussièrement induits ; 
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― connaître les principes généraux de 
ventilation et de captage des poussières à la 
source et/ou être capable de faire appliquer 
et/ou d’appliquer les principes de ventilation et 
de captage des poussières à la source ; 
 
 
― sur la base des résultats de l’évaluation des 
risques, être capable d’établir un mode 
opératoire, s’intégrant, selon les cas, dans un 
plan de prévention ou un PPSPS et/ou de le 
faire appliquer et/ou de l’appliquer ; 
  
― être capable de définir et/ou de faire appliquer 
et/ou d’appliquer les procédures recommandées 
pour les interventions sur des matériaux 
contenant de l’amiante. 
 

  
   

A N N E X E I I I 
  

TABLEAU RÉCAPITULATIF DES DURÉES ET DÉLAIS DE FORMATION 
EN FONCTION DE LA QUALIFICATION DES TRAVAILLEURS 

  
1. Activités définies à l’article R. 4412-114 du code du travail   
  
  

    

DURÉE MINIMALE  

de formation préalable 

  

DURÉE MINIMALE  

. de première formation 

. de recyclage (à 

réaliser six mois 

après la formation 

préalable) 

  

DURÉE MINIMALE  

.de formation de  

recyclage (à réaliser au 

plus tard trois ans après 

la formation de 

recyclage précédente) 

  

Personnel 

d’encadrement 

technique  

  

10 jours 

  

2 jours  

  

2 jours (*) 

 

  

Personnel 

d’encadrement de 

chantier 

  

10 jours 

  

2 jours 

  

2 jours 

 

  

Personnel opérateur de 

chantier 

  

5 jours 

  

2 jours 

  

2 jours  

 

  

(*) Pour le personnel d’encadrement technique déjà formé avant l’entrée en vigueur du présent 

arrêté, se reporter en outre aux dispositions particulières visées au point 2 de l’article 7. 
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2. Activités définies à l’article R. 4412-139 du code du travail   
  

    
DURÉE MINIMALE 
de formation préalable 

  
DURÉE MINIMALE 
de formation de recyclage 
(à réaliser au plus tard trois ans 
après la formation préalable ou 
après la formation de recyclage 
précédente) 

  
Personnel d’encadrement 
technique 

  
5 jours 

  
1 jour 

 

  
Personnel d’encadrement de 
chantier 

  
5 jours 

  
1 jour 

 

  
Personnel opérateur de chantier 

  
2 jours 

  
1 jour 

 

  
Cumul des fonctions 
d’encadrement technique, 
d’encadrement de chantier ou 
d’opérateur 

  
5 jours 
  
(qui peuvent être séquencés 
  
en deux sessions de 3 + 2 jours) 

  
1 jour 

 

  
   

A N N E X E I V 
  

MODALITÉS D’ÉVALUATION DES COMPÉTENCES 
  
A. ― Activités visées par l’article R. 4412-114. 
  
L’évaluation de la formation préalable et de la formation de recyclage porte sur l’ensemble 
des prescriptions minimales de formation théoriques et pratiques définies aux annexes I et II 
du présent arrêté, son niveau d’exigence est proportionnel au niveau de compétence pour 
lequel le stagiaire est inscrit dans la formation, elle est établie suivant un programme réalisé 
par l’organisme de formation certifié et elle est assurée par un formateur dont les critères 
sont définis au point 3.2 de l’annexe VII du présent arrêté. 
  
L’évaluation de la formation de premier recyclage peut porter sur des aspects spécifiques de 
la formation pour lesquels le formateur, sur la base des échanges avec les stagiaires, a été 
amené à approfondir leurs connaissances. 
  
1° Evaluation du personnel « encadrement technique » : 
  
a) Les modalités de l’évaluation de la formation préalable et de la formation de recyclage du 
personnel « encadrement technique » sont établies comme suit : 
  
Une évaluation théorique de vingt minutes en continu est élaborée à partir d’un questionnaire 
à choix multiple et/ou d’un questionnaire à réponses courtes permettant d’évaluer le stagiaire 
sur ses connaissances relatives notamment : 
― à la réglementation relative à l’interdiction de l’amiante et à la prévention des risques liés 
à l’amiante (santé, travail, environnement) ainsi que les dispositions pénales de l’employeur 
en cas d’infraction à ces règles ; 
― aux organes consultatifs obligatoires (CHSCT, médecin du travail) ; 
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― à l’organisation de la prévention sur un chantier et son articulation avec les exigences 
spécifiques liées au risque amiante ; 
 ― à la connaissance de l’amiante et des matériaux amiantés, les maladies liées à l’amiante 
et les techniques d’intervention les moins émissives de fibres ; 
― aux limites d’efficacité des équipements de protection individuelle utilisés sur les chantiers 
de désamiantage et la valeur limite d’exposition professionnelle et les modalités de son 
contrôle, ainsi que les modalités de restitution du chantier ; 
 ― à la nature des documents permettant de connaître la présence d’amiante. 
  
Une évaluation pratique de trois heures en continu est élaborée à partir d’une étude de cas 
permettant d’évaluer le stagiaire sur, notamment, les points suivants : 
― l’analyse critique d’un rapport de repérage et l’évaluation des risques liés à l’intervention ; 
 ― la rédaction de consignes de sécurité pour la mise en place d’un confinement et de la 
mise en dépression d’un chantier ou d’une partie de structure à désamianter ; 
― l’établissement d’un bilan aéraulique ; 
― la rédaction des consignes de sécurité en cas d’incident/accident ; 
― l’élaboration d’un plan de retrait. 
  
b) Les modalités de l’évaluation de la formation de premier recyclage du personnel « 
encadrement technique » sont établies comme suit : 
― une évaluation théorique de dix minutes en continu est élaborée à partir d’un 
questionnaire à choix multiple et/ou d’un questionnaire à réponses courtes portant sur l’un ou 
plusieurs points visés pour l’évaluation théorique de la formation préalable ou la formation de 
recyclage ; 
 ― une évaluation pratique de vingt minutes en continu est élaborée à partir d’un entretien 
oral du stagiaire avec le formateur et portant sur la description de l’un ou plusieurs points 
visés pour l’évaluation pratique de la formation préalable ou la formation de recyclage. 
  
2° Evaluation du personnel « encadrement de chantier » : 
  
a) Les modalités de l’évaluation de la formation préalable et de la formation de recyclage du 
personnel « encadrement de chantier » sont établies comme suit : 
  
Une évaluation théorique de vingt minutes en continu est élaborée à partir d’un questionnaire 
à choix multiple et/ou d’un questionnaire à réponses courtes permettant d’évaluer le stagiaire 
sur ses connaissances relatives notamment : 
 ― à la réglementation relative à la prévention des risques liés à l’amiante et relative à 
l’élimination des déchets amiantés, y compris leur transport ; 
― à la connaissance des matériaux amiantés, les techniques d’intervention les moins 
émissives de fibres ; 
 ― aux limites d’efficacité des équipements de protection individuelle utilisés sur les 
chantiers de désamiantage et la valeur limite d’exposition professionnelle et les modalités de 
son contrôle, ainsi que les modalités de restitution du chantier ; 
― à la nature des documents permettant de connaître la présence d’amiante. 
  
Une évaluation pratique de trois heures en continu est élaborée à partir d’une mise en 
situation concrète sur chantier fictif et d’un entretien oral permettant d’évaluer le stagiaire 
sur, notamment, les points suivants : 
― le choix des méthodes de travail et des équipements de protection des travailleurs en 
fonction des résultats de l’évaluation des risques liés à l’intervention ; 
― la rédaction des consignes d’entretien des EPI ; 
― la mise en œuvre des consignes de sécurité pour la mise en place d’un confinement et la 
mise en dépression d’un chantier ou d’une partie de structure à désamianter ; 
― la mise en œuvre du bilan aéraulique et ses modalités de contrôle, de surveillance et 
d’enregistrement ; 
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― la mise en œuvre des consignes de sécurité en cas d’incident/accident ; 
― les procédures d’entrée de zone, de décontamination et de sortie de zone, ainsi que 
l’enregistrement du suivi des expositions des travailleurs ; 
― les procédures de contrôle de l’empoussièrement. 
  
b) Les modalités de l’évaluation de la formation de premier recyclage du personnel « 
encadrement de chantier » sont établies comme suit : 
― une évaluation théorique de dix minutes en continu est élaborée à partir d’un 
questionnaire à choix multiple et/ou d’un questionnaire à réponses courtes portant sur l’un ou 
plusieurs points visés pour l’évaluation théorique de la formation préalable ou la formation de 
recyclage ; 
― une évaluation pratique de vingt minutes en continu est élaborée à partir d’un entretien 
oral du stagiaire avec le formateur et portant sur la description de l’un ou plusieurs points 
visés pour l’évaluation pratique de la formation préalable ou la formation de recyclage. 
  
3° Evaluation du personnel « opérateur de chantier » : 
  
a) Les modalités de l’évaluation de la formation préalable et de la formation de recyclage du 
personnel opérateur de chantier sont établies comme suit : 
  
Une évaluation théorique de vingt minutes en continu est élaborée à partir d’un questionnaire 
à choix multiple et/ou d’un questionnaire à réponses courtes permettant d’évaluer le stagiaire 
sur ses connaissances relatives notamment : 
 ― à l’impact de la consommation de tabac et le respect des mesures d’hygiène sur le sur 
risque de maladies liées à l’amiante ; 
 ― au suivi médical professionnel et postprofessionnel dont il bénéficie et les documents qui 
doivent lui être remis par l’employeur lorsqu’il quitte l’entreprise ; 
 ― à la connaissance des matériaux amiantés ; 
 ― aux types d’équipements de protection individuelle utilisés sur les chantiers de 
désamiantage ; 
 ― aux gestes professionnels et aux techniques permettant de réduire aussi bas que 
possible les émissions de fibres. 
  
Une évaluation pratique de deux heures en continu est élaborée à partir d’une mise en 
situation sur chantier fictif permettant d’évaluer deux stagiaires au maximum simultanément 
sur, notamment, les points suivants : 
 ― le respect des procédures d’habillage, d’entrée en zone, de décontamination et de sortie 
de zone ; 
 ― la réalisation d’un confinement et de la mise en dépression d’un chantier ou d’une partie 
de structure à désamianter ; 
 ― la mise en œuvre de techniques de retrait ou de confinement sur des matériaux amiantés 
permettant de réduire aussi bas que possible l’empoussièrement, portant sur des matériaux 
friables et non friables ; 
 ― la mise en œuvre des opérations de nettoyage en vue de la mise en place d’un chantier 
et de la restitution de ce dernier après le désamiantage ; 
 ― le respect des consignes de sécurité en cas d’incident/accident ; 
 ― le respect des procédures relatives à l’élimination des déchets. 
  
b) Les modalités de l’évaluation de la formation de premier recyclage du personnel opérateur 
de chantier sont établies comme suit : 
― une évaluation théorique de dix minutes en continu est élaborée à partir d’un 
questionnaire à choix multiple et/ou d’un questionnaire à réponses courtes portant sur l’un ou 
plusieurs points visés pour l’évaluation théorique de la formation préalable ou la formation de 
recyclage ; 
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― une évaluation pratique de dix minutes en continu est élaborée à partir d’un entretien oral 
du stagiaire avec le formateur et portant sur la description de l’un ou plusieurs points visés 
pour l’évaluation pratique de la formation préalable ou la formation de recyclage. 
  
B. ― Activités visées par l’article R. 4412-139. 
  
L’évaluation porte sur les aspects théoriques et pratiques définis aux annexes I et II du 
présent arrêté. Son niveau d’exigence est adapté au niveau de compétence pour lequel le 
stagiaire est inscrit dans la formation. 
  
Elle est établie et organisée par l’organisme de formation ou par l’employeur. L’évaluation 
comprend : 
― une évaluation théorique de vingt minutes réalisée à partir d’un questionnaire à choix 
multiple et/ou d’un questionnaire à réponses courtes permettant d’évaluer le stagiaire sur ses 
connaissances relatives aux risques liés à l’amiante dans le cadre de l’exercice de son 
activité qui portent notamment sur : 
― les risques pour la santé et les facteurs synergiques de risques ; 
― la réglementation relative à la prévention des risques liés à l’amiante ; 
― les documents lui permettant d’avoir la connaissance de la présence d’amiante ; 
― les moyens de protection ; 
― les destinataires du mode opératoire ; 
― une évaluation pratique d’une heure en continu incluant l’analyse d’une situation concrète 
adaptée à l’activité exercée par le stagiaire afin de vérifier notamment son aptitude à : 
― évaluer les risques liés à l’intervention ; 
 ― mettre en œuvre les principes de prévention (mode opératoire d’intervention, moyens de 
protection, décontamination) ; 
― gérer l’élimination des déchets amiantés ; 
― réagir en cas d’incident/d’accident ; 
― mettre en œuvre les modalités de restitution de la zone après l’intervention.  
  
 

A N N E X E V 
 

PRESCRIPTIONS MINIMALES RELATIVES AUX INFORMATIONS 
À REPORTER SUR L’ATTESTATION DE COMPÉTENCE 

  
L’attestation de compétence valide les acquis de la formation. 
  
Une attestation de présence du travailleur à l’intégralité des enseignements délivrés lors de 
la formation est jointe à l’attestation de compétence. 
  
1° L’attestation de compétence précise : 
― le nom, prénom(s) et date de naissance du stagiaire ; 
― la nature de la formation suivie (formation préalable, de premier recyclage ou de 
recyclage) et le numéro de certificat du stagiaire ; 
― la nature des activités définies à l’annexe II pour lesquelles le stagiaire a été formé ; 
― la/les catégorie(s) de personnel pour laquelle/lesquelles le stagiaire a été formé 
(personnel d’encadrement technique, personnel d’encadrement de chantier et/ou opérateur 
de chantier) ; 
― les références des référentiels de la formation dispensée ; 
― la date de délivrance et la période de validité pour laquelle l’attestation de compétence est 
délivrée ; 
― le type de l’entité qui a dispensé la formation (employeur, organisme de formation ou 
organisme de formation certifié). 
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2° Pour les activités relevant de l’article R. 4412-114, l’attestation de compétence précise en 
outre : 
― le nom, la raison sociale et l’adresse de l’organisme de formation certifié ; 
― le numéro d’identifiant de l’outil de gestion développé par l’INRS (gestion de la formation 
en ligne) du stagiaire ; 
― la signature du responsable de l’organisme de formation certifié et le cachet de 
l’organisme de formation certifié ; 
― le numéro de déclaration d’activité en tant qu’organisme de formation ; 
― le numéro de certificat de l’organisme de formation attribué par l’organisme certificateur ; 
― le nom de l’organisme certificateur qui a délivré le certificat à l’organisme de formation ; 
― la date d’obtention de la qualification pour la formation délivrée et sa durée de validité ; 
― le nom du formateur ; 
― le nom et la qualité des intervenants spécialisés. 
  
3° Pour les activités relevant de l’article R. 4412-139, lorsque la formation a été dispensée 
par un organisme de formation, l’attestation de compétence précise en outre : 
― le nom, la raison sociale et l’adresse de l’organisme de formation ; 
― la signature du responsable de l’organisme de formation et le cachet de l’organisme de 
formation ; 
― le numéro de déclaration d’activité en tant qu’organisme de formation ; 
― le nom et la qualité du formateur ; 
― le nom et la qualité des intervenants spécialisés. 
  
4° Pour les activités relevant de l’article R. 4412-139, lorsque la formation a été dispensée 
par l’employeur, l’attestation de compétence précise en outre : 
― le nom, la raison sociale et l’adresse de l’entreprise ; 
― la signature de l’employeur et le cachet de l’entreprise ; 
― les informations attestant la compétence de l’employeur qui a dispensé la formation à la 
prévention des risques liés à l’amiante ; 
― le nom et la qualité des intervenants spécialisés.  
  
 

A N N E X E V I 
 

PROCESSUS DE CERTIFICATION 
  
1. Définition des étapes du processus. 
  
La liste des éléments constitutifs du dossier à compléter est à réclamer à l’organisme 
certificateur avec lequel l’organisme de formation souhaite accéder à la certification. 
  
Le démarrage de l’instruction de la recevabilité du dossier par l’organisme certificateur est 
conditionné par la qualité du dossier envoyé par l’organisme de formation qui souhaite 
accéder à la certification, notamment la présence de toutes les pièces justificatives requises. 
Les étapes de la certification sont réalisées dans l’ordre chronologique défini ci-après : 
 
 

  
Etape 0 

  
Recevabilité 

 Instruction du dossier par 
l’organisme certificateur et 
décision de recevabilité par ce 
dernier au plus tard quinze jours 
après la réception du dossier 
complet envoyé par l’organisme 
de formation. 
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Etape 1 

  
Audit initial 

  
L’audit initial est planifié en 
concertation avec l’organisme 
de formation dans un délai 
maximum de neuf mois à 
compter de la notification de la 
recevabilité positive (étape 0). Il 
est composé d’un volet « 
documentaire » et d’un volet « 
terrain » réalisés durant la 
première session de formation 
dispensée à des stagiaires, 
susceptible d’être couverte par 
le champ de la certification. Les 
volets « documentaire » et « 
terrain » de l’audit initial peuvent 
être réalisés simultanément. 

 

  
Etapes 2 et 3 

  
Audit de surveillance 

  
L’audit de surveillance 
comprend un volet « 
documentaire » et un volet « 
terrain » réalisés durant une 
session de formation couverte 
par le champ de la certification. 
Les volets « documentaire » et « 
terrain » de l’audit de 
surveillance peuvent être 
réalisés simultanément. Cet 
audit est réalisé au plus tard un 
an après l’attribution de la 
certification suite à l’audit initial, 
ou suite au maintien de la 
certification suite à l’audit de 
surveillance précédent. L’audit 
de surveillance peut être planifié 
ou inopiné. 

 

  
Etape 4 

  
Audit de renouvellement 

  
L’audit de renouvellement est 
composé d’un volet « 
documentaire » et d’un volet « 
terrain » réalisés durant une 
session de formation, 
susceptible d’être couverte par 
le champ de la certification. Les 
volets « documentaire » et « 
terrain » de l’audit de 
renouvellement peuvent être 
réalisés simultanément. Cet 
audit est réalisé avant 
l’expiration de la certification. 
L’audit de renouvellement peut 
être planifié ou inopiné. 

 

  
  



  

Mise à jour 3 juillet 2015 

 

 
2. Durées minimales des audits. 
  
2.1. Les durées minimales des audits initiaux, des audits de surveillance de la première 
année et des audits de renouvellement sont définies dans le tableau ci-après : 
  

  
VOLET DOCUMENTAIRE 

  
TOTAL 

  
VOLET TERRAIN 

  
TOTAL 

  
Critères  
pédago-
giques,  
support et  
déploiement 

  
Processus 
interne et 
traçabilité 

  
Critères  
techniques 

  
1,5 jour 
par 
organisme 
de 
formation 
et 0,5 par 
plate-forme 
rattachée 

  
Deux 
formations 
préalables 
sur deux 
catégories 
de personnel 
différentes 
dont 
systématique
ment  
«encadre-
ment 
technique » 

  
Une 
formation 
de 
recyclage 
sur la 3e 
catégorie 
de 
personnel 
non auditée 

  
Une 
épreuve 
d’évaluation 
sur 
une 
formation 
au choix 

  
2 jours 
par 
formateur 

  
1 jour 

  
0,5 jour 

  
0,5 jour 
  
par plate-
forme 
  
rattachée 

  
  

  
0,5 + 0,5 = 1 
jour 

  
0,5 jour 

  
0,5 jour 

  
  

 

  
 
2.2. Précisions sur le déroulement des étapes du processus de certification. 
  
L’organisme de formation est informé, dans les meilleurs délais et au plus tard quinze jours 
après, de chaque décision qui le concerne prise par le comité de certification. 
  
L’organisme de certification définit dans ses procédures la durée de la période accordée à 
l’organisme de formation pour procéder à la levée des écarts constatés lors des audits, sans 
que cette durée n’excède toutefois deux mois. La certification est suspendue pendant cette 
période, et l’organisme de formation ne délivre plus de formation dans le cadre du champ de 
la certification pendant cette période. 
  
Outre le non-respect des prescriptions du présent arrêté, constituent des écarts suspensifs : 
 ― l’emploi de formateurs qui, bien que formés par l’INRS et l’OPPBTP, n’ont pas été reçus 
aux épreuves de validation ; 
 ― l’absence de plate-forme pédagogique. 
  
A l’issue de cette période, si l’organisme de formation n’a pas apporté les éléments 
permettant de lever les écarts constatés lors de l’audit, ou si la qualité de ces éléments ne 
satisfait pas les critères définis et exigés par le comité de certification, l’organisme 
certificateur procède au refus de la certification dans le cas d’un audit initial ou au retrait de 
la certification dans le cas d’un audit de surveillance. L’organisme de formation ne peut plus 
délivrer de formation dans le cadre du champ de la certification. Pour à nouveau délivrer des 
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formations relevant du champ de la certification, l’organisme procède à une nouvelle 
demande auprès d’un organisme certificateur à partir de l’étape 0 du processus. 
  
Les stagiaires ayant bénéficié de la formation pour laquelle l’audit a conclu au refus ou au 
retrait de la certification peuvent néanmoins bénéficier de l’attestation de formation dans le 
cadre du champ de la certification. 
  
Le succès de l’organisme de formation à l’audit initial permet à l’organisme de formation de 
délivrer des attestations de compétence dans le cadre du champ de la certification, y 
compris aux stagiaires de la session qui a fait l’objet de cet audit. 
  
3. Activités de formation à titre transitoire. 
  
Les organismes de formation, dès lors qu’ils auront reçu une décision positive de recevabilité 
par l’organisme de certification, pourront recevoir les inscriptions en vue de planifier la 
première session de formation dans le cadre du champ de la certification.  
  
 

A N N E X E V I I 
 

RÉFÉRENTIEL TECHNIQUE POUR LA CERTIFICATION DES ORGANISMES ASSURANT 
LA FORMATION DES TRAVAILLEURS À LA PRÉVENTION DES RISQUES LIÉS À 

L’AMIANTE EN VUE DE L’EXERCICE DES ACTIVITÉS RELEVANT DE L’ARTICLE R. 
4412-114 DU CODE DU TRAVAIL 

  
1. Renseignements administratifs, juridiques et économiques. 
  
Le responsable légal de l’organisme de formation qui fait la demande de certification indique 
le (ou les) établissement(s) qu’il souhaite voir certifié(s). 
  
Chaque établissement d’un même organisme de formation obtient individuellement une 
certification. Il dispose de tous les moyens organisationnels, en personnel et en matériel, lui 
permettant de réaliser les formations des travailleurs à la prévention des risques liés à 
l’amiante. La demande de chaque établissement fait l’objet d’une instruction par l’organisme 
certificateur. 
  
Les organismes de formation dont l’activité n’est pas régie par la réglementation française, 
dans les cas où certaines informations indiquées dans les critères sont spécifiques aux 
organismes établis en France, apportent les éléments d’information permettant de répondre 
de façon équivalente aux exigences correspondantes. 
  
1.1. Légalité de l’existence. 
  
Extrait K bis ou inscription à la chambre de métiers ou à la chambre d’agriculture. 
  
Immatriculation INSEE (SIREN, SIRET et NAF). 
  
Numéro de déclaration de l’organisme de formation (L. 6351-1 du code du travail). 
  
Copie des statuts comportant les dernières mises à jour. 
  
Description des liens juridiques et financiers de l’organisme. 
  
1.2. Responsabilité légale. 
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Identité du responsable légal (nom, prénom, date de naissance, date d’entrée dans la 
société et fonction occupée). 
  
1.3. Données financières. 
  
Sur les trois derniers exercices ou depuis la création de l’organisme de formation si elle 
remonte à moins de trois ans : 
 ― chiffre d’affaires global et sa répartition par activité ; 
 ― chiffre d’affaires dans l’activité de formation à la prévention des risques liés à l’amiante (si 
l’entreprise a déjà une activité dans ce domaine) dont : 
 ― formation pour les activités relevant de l’article R. 4412-114 ; 
 ― formation pour les activités relevant de l’article R. 4412-139. 
  
1.4. Données sociales et fiscales. 
  
Attestation sur l’honneur du versement des impôts et taxes. 
  
Attestation d’inscription et de versement (mise à jour inférieure à trois mois lors de la 
demande initiale) aux organismes ci-après : 
― URSSAF ou à la Caisse de mutualité sociale agricole ; 
― caisses de retraite. 
  
Sur les trois derniers exercices ou depuis la création de l’organisme de formation si elle 
remonte à moins de trois ans : 
 ― masse salariale globale et masse salariale correspondant à l’activité « formation amiante 
» ; 
 ― nombre d’heures effectuées au total, nombre d’heures effectuées dans le cadre de 
l’activité « formation amiante » ; 
 ― nombre de stagiaires en fonction des activités visées aux articles R. 4412-114 et R. 
4412-139 et en fonction de la nature de la formation délivrée (préalable, premier recyclage, 
recyclage) ; 
 ― déclaration annuelle des données sociales (DADS). 
  
1.5. Assurance. 
  
L’organisme de formation justifie, au moins avant le début des premières activités, puis 
chaque année, en produisant les attestations d’assurance correspondantes, qu’il a bien 
souscrit les assurances destinées à couvrir sa responsabilité du fait de l’exercice des 
activités concernées par la certification demandée. 
  
Pour une première demande de certification, l’organisme de formation peut fournir une 
attestation sur l’honneur de demande d’assurance couvrant sa responsabilité du fait de 
l’exercice des activités concernées par la certification demandée. L’attestation d’assurance 
doit être fournie à l’organisme certificateur avant le début de la première session de 
formation. 
  
2. Critères techniques. 
  
Les critères techniques sont à fournir par chaque établissement qui souscrit à la certification. 
  
2.1. Locaux. 
  
L’organisme de formation fournit une description assortie de photographies et de plans de 
ses locaux destinés : 
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― à l’enseignement pratique, incluant la partie réservée à la décontamination et à la 
maintenance du matériel des plateformes pédagogiques ; 
― aux enseignements théoriques. 
  
2.2. Matériels affectés aux plateformes pédagogiques. 
  
L’organisme de formation fournit : 
― la liste exhaustive des matériels dont il dispose ; 
― ses instructions concernant l’utilisation, la maintenance périodique, l’entretien, la 
protection du matériel, le suivi du matériel, en tenant compte notamment des instructions du 
fabricant. 
  
3. Critères pédagogiques. 
  
3.1. Supports pédagogiques. 
  
L’organisme de formation communique aux organismes certificateurs : 
― les supports pédagogiques utilisés pendant la formation ; 
― le programme pédagogique des formations (référentiel) établi sur la base des annexes I et 
II ; 
― les modalités et supports d’évaluation des acquis de la formation. 
  
L’ensemble de ces documents répond a minima aux objectifs fixés par le document de 
référence élaboré par l’INRS et l’OPPBTP. 
  
3.2. Critères concernant le formateur chargé de dispenser la formation. 
  
L’organisme de formation assure que le niveau de qualification professionnelle du formateur 
chargé de dispenser la formation à la prévention des risques liés à l’amiante correspond a 
minima à : 
 ― une expérience d’au moins cinq ans dans les activités exposant à l’amiante à des postes 
d’encadrement technique dans le secteur du bâtiment, du génie civil ou de l’industrie ; ou 
 ― un niveau ingénieur en prévention des risques professionnels avec un minimum de cinq 
ans d’expérience professionnelle en tant que préventeur dans le secteur du bâtiment, du 
génie civil ou de l’industrie comprenant des activités exposant à l’amiante ; ou 
 ― dix années d’expérience professionnelle dans les activités exposant à l’amiante dans le 
secteur du bâtiment, du génie civil ou de l’industrie ; 
 ― et une expérience pédagogique d’au moins deux ans en matière de conception et 
d’animation de sessions de formation des travailleurs relevant de la sous-section 3 de la 
section 3 du chapitre II du titre Ier du livre IV de la quatrième partie du code du travail. 
  
En outre, avant d’exercer leur activité, les formateurs suivent un stage de formation de 
formateur à la prévention des risques liés à l’amiante, dispensé conjointement par l’INRS et 
l’OPPBTP, validé par ces organismes par une évaluation et la délivrance d’une attestation de 
compétence. Les formateurs suivent une formation de recyclage tous les trois ans. 
  
L’organisme de formation organise et le formateur conçoit et anime la formation à la 
prévention des risques liés à l’amiante dispensée aux travailleurs. 
  
L’organisme de formation peut faire appel, ponctuellement, à des institutionnels de la 
prévention ou à des intervenants spécialisés dans des domaines ne relevant pas des métiers 
du bâtiment, du génie civil ou de l’industrie (médecins, juristes, conseillers à la sécurité pour 
le transport de marchandises dangereuses titulaires d’un certificat prévu par l’arrêté du 17 
décembre 1998, expert en aéraulique, expert en métrologie), sous réserve que le volume 
horaire confié à l’ensemble des intervenants spécialisés n’excède pas le quart du volume 
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horaire total de la formation. L’organisme de formation veille à la qualité de l’enseignement 
dispensé par les intervenants précités. 
  
L’organisme de formation tient à la disposition des organismes certificateurs : 
― les attestations de compétence des formateurs délivrées par l’INRS et l’OPPBTP ; 
― tous justificatifs de la compétence des intervenants spécialisés auxquels il demande 
d’intervenir. Il s’assure de l’adéquation des compétences avec les enseignements délivrés. 
  
4. Critères concernant le déroulement de la formation. 
  
Les organismes de formation accueillent un maximum de dix stagiaires par formateur par 
session. Chaque session accueille des stagiaires de qualification professionnelle identique. 
Les formations sont réalisées dans les locaux et avec le matériel de l’organisme de 
formation. 
  
5. Traçabilité. 
  
L’organisme de formation fournit à l’organisme certificateur ses instructions écrites relatives 
à l’établissement et à la conservation des pièces justificatives et enregistrements concernant 
notamment : 
 ― le personnel, interne à l’entreprise ou occasionnel, y compris les interprètes (contrats de 
travail, contrats de prestation, attestations de formation) ; 
 ― la liste de(s) stagiaire(s) (civilité, prénom, nom, date de naissance) et le numéro de 
SIRET de l’entreprise employant le(s) stagiaire(s) ; 
 ― les justificatifs des attestations de compétence délivrées ; 
 ― le suivi de la maintenance des matériels et des équipements de protection collective et 
individuelle. 
  
L’organisme certificateur renseigne les données suivantes dans l’outil de gestion développé 
par l’INRS : 
― le nom de l’organisme de formation, son SIRET et son numéro de déclaration ; 
― l’identité du correspondant, certification de l’organisme de formation (civilité, prénom, 
nom, date de naissance, adresse postale et adresse mél) ; 
― la date de validité de la certification. 
  
L’organisme de formation renseigne les données suivantes dans l’outil de gestion développé 
par l’INRS : 
 ― le type de formation, le lieu, la date de début et de fin de la session ; 
 ― l’identité du formateur ; 
 ― la liste des stagiaires (civilité, prénom, nom, date de naissance) et le numéro de SIRET 
de l’entreprise employant le stagiaire ; 
― les résultats de l’évaluation. 
  
Les informations suivantes sont fournies par l’outil de gestion : 
― le numéro de certificat de l’organisme de formation ; 
― le numéro de certificat des stagiaires délivré à l’issue de la formation.  
  
 

A N N E X E V I I I 
 

PROCESSUS D’ACCRÉDITATION 
DES ORGANISMES CERTIFICATEURS 

  
1. Critères concernant la qualification des auditeurs des organismes de certification. 
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L’organisme de certification s’engage sur le niveau de qualification professionnelle de 
l’auditeur chargé d’auditer les organismes de formation à la prévention des risques liés à 
l’amiante qui correspond a minima à : 
 ― une expérience de formation ; et 
 ― une expérience d’au moins cinq ans dans les activités exposant à l’amiante à des postes 
de responsable technique dans le secteur du bâtiment, du génie civil ou de l’industrie ; ou 
 ― un niveau ingénieur en prévention des risques professionnels avec un minimum de cinq 
ans d’expérience professionnelle en tant que préventeur dans le secteur du bâtiment, du 
génie civil ou de l’industrie comprenant des activités exposant à l’amiante. 
  
2. Dispositions transitoires. 
  
Les organismes certificateurs, dès lors qu’ils auront reçu une décision positive de 
recevabilité opérationnelle par le Comité français d’accréditation, pourront commencer leur 
activité de certification des organismes de formation. 
  
L’accréditation doit être obtenue dans un délai maximum d’un an à compter de la notification 
de la recevabilité opérationnelle positive. 
  
3. Modalités en cas de suspension de l’accréditation. 
  
Si l’accréditation est suspendue, l’organisme certificateur ne délivre plus de certification dans 
le cadre du champ de l’accréditation pendant cette période.  
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Certification des entreprises chargées de l’encapsulage ou du retrait d’amiante 

(arr. 14 décembre 2012 modifié) 
 

Arrêté du 14 décembre 2012 fixant les conditions de certification des entreprises 
réalisant des travaux de retrait ou d’encapsulage d’amiante, de matériaux, 

d’équipements ou d’articles en contenant 
et rectificatif au JO du 18 mai 2013 

  
Publics concernés : 
― les entreprises effectuant des travaux de retrait ou d’encapsulage d’amiante et de 
matériaux, d’équipements et de matériels ou d’articles en contenant, y compris dans le cas 
de démolition ; 
― les organismes certificateurs. 
  
Objet : protection des travailleurs contre les risques d’exposition à l’amiante et définition des 
procédures de certification des entreprises réalisant des activités d’encapsulage et de retrait 
d’amiante ou d’articles en contenant et d’accréditation des organismes certificateurs. 
  
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
  
Notice : l’arrêté pris en application de l’article R. 4412-131 du code du travail dans sa 
rédaction issue du décret n° 2012-639 du 4 mai 2012 relatif aux risques d’exposition à 
l’amiante détermine les procédures, critères et conditions de délivrance de la certification des 
entreprises réalisant les travaux d’encapsulage et de retrait d’amiante ou d’articles en 
contenant et les conditions et les procédures d’accréditation des organismes certificateurs. 
  
Référence : le texte modifié par le présent arrêté peut être consulté, dans sa rédaction issue 
de cette modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 
  
Le ministre du redressement productif et le ministre du travail, de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social,  
  
Vu le code du travail, notamment ses articles R. 4412-129 à R. 4412-131 ; 
  
Vu le décret n° 2008-1401 du 19 décembre 2008 relatif à l’accréditation et à l’évaluation de 
conformité ; 
  
Vu l’avis du conseil d’orientation sur les conditions de travail (commission spécialisée n° 2 
relative à la prévention des risques pour la santé au travail) en date du 31 octobre 2012, 
  
Arrêtent :  
   
Art. 1er .- Les travaux de retrait ou d’encapsulage d’amiante et de matériaux, d’équipements 
et de matériels ou d’articles en contenant tels que mentionnés à l’article R. 4412-94 (1°) du 
code du travail doivent être réalisés par des entreprises qui ont fait préalablement l’objet 
d’une certification tenant compte notamment des processus qu’elles mettent en œuvre dans 
le cadre de ces travaux. Cette certification doit être délivrée par un organisme certificateur 
accrédité à cet effet, tel que mentionné à l’article R. 4412-129 du code du travail. 
  
L’organisme certificateur évalue la capacité des entreprises à réaliser des travaux conformes 
aux exigences fixées par la norme NF X 46-01018 : août 2012 « Travaux de traitement de 
l’amiante. ― Référentiel technique pour la certification des entreprises. ― Exigences 
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générales ». Lorsque les exigences sont satisfaites, l’organisme certificateur délivre ou 
maintient un certificat, en langue française, dans les conditions fixées par la norme NF X 46-
01119 : août 2012 « Travaux de traitement de l’amiante. ― Modalités d’attribution et de suivi 
des certificats des entreprises ».  
  
Art. 2.- Les organismes certificateurs mentionnés à l’article 1er du présent arrêté doivent 
être accrédités pour leur activité de certification visée au même article. Ils sont accrédités par 
le Comité français d’accréditation (COFRAC) ou, dans des conditions équivalentes 
garantissant le respect des mêmes exigences, par tout organisme d’accréditation signataire 
de l’accord européen multilatéral établi dans le cadre de la coopération européenne des 
organismes d’accréditation. 
  
L’attestation d’accréditation mentionne la référence au présent arrêté.  
  
Art. 3.- En cas de suspension de l’accréditation, l’organisme certificateur n’est plus autorisé 
à délivrer de certificats jusqu’à la levée de suspension de l’accréditation par le COFRAC ou 
tout autre organisme d’accréditation visé à l’article 2.  
  
Art. 4.- En cas de retrait de l’accréditation, l’organisme certificateur n’est plus autorisé à 
délivrer de certificats. 
 Les entreprises concernées s’adressent à un autre organisme certificateur afin de 
transférer, le cas échéant, leur certificat.  
  
Art. 5.- En cas de cessation d’activité d’un organisme certificateur, les entreprises 
concernées s’adressent à un autre organisme certificateur afin de transférer, le cas échéant, 
leur certificat.  
  
Art. 6.- Le directeur général du travail et le directeur général de la compétitivité, de l’industrie 
et des services sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française.  
  
 Fait le 14 décembre 2012.  
  
Le ministre du travail, de l’emploi,  
de la formation professionnelle  
et du dialogue social,  
Pour le ministre et par délégation :  
Le directeur général du travail,  
J.-D. Combrexelle  
Le ministre du redressement productif,  
Pour le ministre et par délégation :  
Le délégué interministériel aux normes,  
J.-M. Le Parco 
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Mesurage et contrôle du respect de la valeur limite - Accréditation des organismes 

(arr. 14 août 2012) 

  
Arrêté du 14 août 2012 relatif aux conditions de mesurage des niveaux 

d’empoussièrement, aux conditions de contrôle du respect de la valeur limite 
d’exposition professionnelle aux fibres d’amiante et aux conditions d’accréditation 

des organismes procédant à ces mesurages 
   
Publics concernés : organismes de contrôle en charge du mesurage et du contrôle de 
l’empoussièrement lors d’opérations au cours desquelles les travailleurs sont exposés ou 
susceptibles d’être exposés à l’amiante. 
  
Objet : définition des conditions de mesurage des niveaux d’empoussièrement et de contrôle 
du respect de la valeur limite d’exposition professionnelle, des conditions d’accréditation et 
des modalités de communication des résultats. 
  
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication, à l’exception des 
dispositions de son titre II qui entrent en vigueur le 1er juillet 2013. 
  
Notice : les modifications apportées par le présent arrêté permettent de respecter les 
obligations communautaires issues de la directive n° 2009/148/CE, tout en adaptant le 
dispositif de métrologie aux nouvelles dispositions issues du décret n° 2012-639 du 4 mai 
2012 relatif aux risques d’exposition à l’amiante. Le présent arrêté se substitue à l’arrêté du 4 
mai 2007 relatif à la mesure de la concentration en fibres d’amiante sur les lieux de travail et 
aux conditions d’accréditation des organismes, qui est abrogé à la date d’entrée en vigueur 
du présent arrêté, à l’exception de son article 2 qui sera abrogé au 1er juillet 2013. 
  
Références : le présent arrêté peut être consulté sur le site Légifrance 
(http://www.legifrance.fr). 
  
Le ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social,  
  
Vu le code du travail, notamment son article R. 4724-14 ; 
  
Vu l’avis du conseil d’orientation sur les conditions de travail (commission spécialisée relative 
à la prévention des risques pour la santé au travail) en date du 21 mai 2012 ; 
  
Vu l’avis du comité des finances locales (commission consultative de l’évaluation des 
normes) en date du 26 juillet 2012,  
  
Arrête :  
   

TITRE Ier 
CONDITIONS DE MESURAGE DES NIVEAUX D’EMPOUSSIÈREMENT ET DE 

CONTRÔLE DU RESPECT DE LA VALEUR LIMITE D’EXPOSITION PROFESSIONNELLE 
  
Art.1.- Pour l’application du présent arrêté, sont prises en compte toutes les fibres d’amiante 
dont la longueur est supérieure à 5 microns, la largeur est inférieure à 3 microns et dont le 
rapport longueur sur largeur est supérieure à 3.  
  
Art. 2.- Le mesurage du niveau d’empoussièrement des processus comprend 
successivement : 
― l’établissement de la stratégie d’échantillonnage ; 
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― la réalisation de prélèvements ; 
― l’analyse des échantillons prélevés ; 
― l’établissement du rapport des résultats du mesurage.  
  
Art. 3.- Pour la stratégie d’échantillonnage, la mise en œuvre de la méthode définie dans la 
norme NF EN ISO 16000-7 de septembre 2007 et son guide d’application GA X 46-033 
relatifs à la stratégie d’échantillonnage pour la détermination des concentrations en fibres 
d’amiante en suspension dans l’air est réputée satisfaire à l’exigence réglementaire 
d’établissement d’une stratégie d’échantillonnage. 
  
La stratégie d’échantillonnage détermine le nombre minimum de prélèvements à réaliser et 
leurs conditions de réalisation.  
  
Art. 4.- Pour les prélèvements, la mise en œuvre de la partie concernée de la norme AFNOR 
XP X 43-269 d’avril 2012 relative au « Prélèvement sur filtre à membrane pour la 
détermination de la concentration en nombre de fibres par les techniques de microscopie : 
MOCP, MEBA et META ― Comptage par MOCP » est réputée satisfaire à l’exigence 
réglementaire de réalisation de prélèvements.  
  
Art. 5.- L’analyse des prélèvements est réalisée en microscopie électronique à transmission 
analytique (META). 
  
La mise en œuvre de la norme NF X 43-050 de janvier 1996 relative à la détermination de la 
concentration en fibres d’amiante par microscopie électronique à transmission est réputée 
satisfaire à cette exigence réglementaire.  
  
Art. 6.- La sensibilité analytique des mesures est a minima le dixième de la valeur limite 
d’exposition professionnelle (VLEP) fixée à l’article R. 4412-100.  
  
Art. 7.- Le contrôle du respect de la VLEP est fondé notamment sur les résultats des 
mesurages des niveaux d’empoussièrement des processus et des phases de travaux 
réalisés par le travailleur.  
  
 

TITRE II 
CONDITIONS D’ACCRÉDITATION 

  
 Art. 8.- Les organismes établissant la stratégie d’échantillonnage, la réalisation de 
prélèvements de fibres d’amiante dans l’air et leur analyse sont accrédités par le Comité 
français d’accréditation (COFRAC) ou par tout autre organisme d’accréditation équivalent 
signataire de l’accord européen multilatéral établi dans le cadre de la coopération 
européenne des organismes d’accréditation. 
  
Pour obtenir cette accréditation, ces organismes remplissent les conditions prévues par : 
― la norme NF EN ISO/CEI 17025 relative aux prescriptions générales concernant la 
compétence des laboratoires d’étalonnages et d’essais ; 
― le référentiel technique publié par le COFRAC comprenant les exigences générales 
concernant la compétence des laboratoires d’étalonnages et d’essais ; 
― le responsable technique et le responsable qualité de l’organisme suivent une formation 
délivrée par l’Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du 
travail et des maladies professionnelles (INRS). 
  
La formation suivie par le responsable technique et le responsable qualité de l’organisme 
porte a minima sur : 
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― la réglementation relative aux contrôles des niveaux d’empoussièrement en fibres 
d’amiante ; 
― la stratégie d’échantillonnage ; 
― l’objectif des différents contrôles d’empoussièrement ; 
 ― la connaissance des normes en vigueur en matière de prélèvement et d’analyses de 
l’amiante dans l’air.  
  
Art. 9.- Les organismes accrédités participent chaque année à des comparaisons 
interlaboratoires d’analyse en META. 
  
Ces comparaisons interlaboratoires sont mises en place par l’INRS. L’INRS définit un contrat 
type précisant, notamment, les conditions techniques et financières de participation des 
organismes à ces comparaisons. Il interprète les résultats et adresse à l’organisme 
d’accréditation un bilan global annuel des comparaisons réalisées. 
  
Dans le cadre de l’évaluation des laboratoires accrédités, le COFRAC ou tout autre 
organisme équivalent vérifie la participation effective et les résultats de l’organisme aux 
comparaisons interlaboratoires pour la délivrance, la suspension ou le retrait de 
l’accréditation.  
  
Art. 10.- Les résultats figurent dans un rapport, dont une version est établie en langue 
française, portant le logotype du COFRAC ou de tout autre organisme répondant aux 
exigences définies à l’article 7.  
  
 

TITRE III 
COMMUNICATION DES RÉSULTATS 

  
  
Art. 11.- Les organismes accrédités communiquent les résultats des contrôles dans la base 
SCOLA de l’INRS, qui les collecte et les exploite, dans le respect du principe de 
confidentialité, aux fins d’études et d’évaluation de l’exposition des travailleurs. 
  
Les résultats d’analyses sont adressés par l’organisme accrédité à l’INRS conformément aux 
spécifications techniques de transmission informatique et de présentation des résultats, 
précisées par cet institut. Cette transmission est effectuée dans un délai maximal de trois 
mois à compter de l’émission du rapport d’essai.  
  
 

TITRE IV 
DISPOSITIONS FINALES 

  
  
Art. 12.- Les dispositions du titre II du présent arrêté entrent en vigueur au 1er juillet 2013. 
  
Jusqu’au 30 juin 2013, les laboratoires sont accrédités conformément aux dispositions de 
l’article 2 de l’arrêté du 4 mai 2007 relatif à la mesure de la concentration en fibres d’amiante 
sur les lieux de travail et aux conditions d’accréditation des laboratoires dans sa version 
antérieure au présent arrêté. 
  
Par anticipation, les laboratoires sont accrédités conformément au titre II du présent arrêté à 
compter de la notification par le Comité français d’accréditation (COFRAC) ou par tout autre 
organisme d’accréditation équivalent de l’attestation d’accréditation conforme au nouveau 
référentiel technique.  
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Art. 13.- L’arrêté du 4 mai 2007 relatif à la mesure de la concentration en fibres d’amiante 
sur les lieux de travail et aux conditions d’accréditation des organismes est abrogé à compter 
de l’entrée en vigueur du présent arrêté, à l’exception de son article 2 qui est abrogé au 1er 
juillet 2013.  
  
Art. 14.- Le directeur général du travail est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française.  
  
  
Fait le 14 août 2012.  
  
Pour le ministre et par délégation :  
Le directeur adjoint,  
Y. Calvez   
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Règles techniques, mesures de prévention et protection collective (arr. 8 avril 2013 

modifié) 

 

Arrêté du 8 avril 2013 relatif aux règles techniques, aux mesures de prévention et aux 
moyens de protection collective à mettre en œuvre par les entreprises lors 

d’opérations comportant un risque d’exposition à l’amiante  
et rectificatif au JO du 18 mai 2013 

 
Publics concernés : employeurs et travailleurs qui réalisent des travaux de retrait ou 
d’encapsulage de matériaux contenant de l’amiante ou qui effectuent des interventions sur 
des matériaux susceptibles de provoquer l’émission de fibres d’amiante. 
  
Objet : protection des travailleurs contre les risques d’exposition à l’amiante. 
  
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le 1er juillet 2013. 
  
Notice : l’arrêté précise, en application des articles R. 4412-111 et R. 4412-113 du code du 
travail, les règles techniques et les moyens de protection collective à mettre en œuvre par 
les entreprises lors d’opérations comportant un risque d’exposition à l’amiante. 
  
Références : le présent arrêté peut être consulté sur le site Légifrance 
(http://www.legifrance.gouv.fr). 
  
Le ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, 
  
Vu la directive 2009/148/CE du Parlement européen et du Conseil du 30 novembre 2009 
modifiant la directive 83/477/CEE du Conseil concernant la protection des travailleurs contre 
les risques liés à l’exposition à l’amiante pendant le travail, notamment l’article 7 ; 
  
Vu le code du travail, notamment ses articles R. 4412-107 à R. 4412-115 ; 
  
Vu l’avis du Conseil d’orientation sur les conditions de travail (commission spécialisée 
relative à la prévention des risques pour la santé au travail) en date du 31 octobre 2012 ; 
  
Vu l’avis de la commission consultative d’évaluation des normes du comité des finances 
locales en date du 10 janvier 2013, 
  
Arrête :  
  

TITRE Ier : DISPOSITIONS COMMUNES AUX OPÉRATIONS MENTIONNÉES À 
L’ARTICLE R. 4412-94 

  
Article 1.- Champ d’application. 
Le présent titre s’applique aux opérations mentionnées à l’article R. 4412-94.  
  
Article 2. - Préparation de l’opération. 
 Lors de la phase de préparation de l’opération mentionnée à l’article R. 4412-109, en 
fonction de son évaluation des risques et des caractéristiques de l’opération, l’employeur 
vérifie : 
 1. Le repérage et la consignation des réseaux susceptibles de présenter des risques lors de 
l’opération sous réserve des dispositions des articles R. 554-19 (I) et suivants du code de 
l’environnement. 
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2. Le marquage des matériaux, composants, de tous les équipements ou parties 
d’équipement contenant de l’amiante. 
3. L’évacuation du lieu, le cas échéant, ou du local à traiter de tous les composants, 
équipements ou parties d’équipement non contaminés ou dont la présence risque de nuire 
au bon déroulement de l’opération, sous réserve que cette évacuation n’entraîne pas de 
dégradation des lieux susceptible de libérer des fibres d’amiante. 
 
 Lors de la phase de préparation de l’opération mentionnée à l’article R. 4412-109, en 
fonction de son évaluation des risques et des caractéristiques de l’opération, l’employeur 
réalise : 
 1. Le repérage et l’identification de tous les réseaux non consignés situés sur ou dans les 
sols, parois, plafonds ou de tous les équipements concernés par l’opération. 
2. La mise en place des réseaux d’alimentation et de rejets spécifiques adaptés aux besoins 
de l’opération. 
 3. L’installation de l’éclairage de la zone de travail et des circulations. 
  
Lors de la phase de préparation de l’opération, l’employeur met en œuvre les mesures de 
protection collectives et individuelles adaptés aux risques liés à cette phase.  
  
Article 3.- Utilisation, entretien et vérification des équipements de travail et installations. 
  
1° Installations électriques : 
Les installations répondent aux dispositions des articles R. 4226-1 à R. 4226-21 ; 
  
2° Installations et équipements d’aération, d’assainissement et d’aspiration des poussières : 
 
Les extracteurs et les équipements d’aspiration des poussières sont équipés de filtres très 
haute efficacité (THE) de type HEPA a minima H 13 selon les classifications définies par la 
norme NF EN 1822-1 de janvier 2010. Ils sont vérifiés selon la notice d’instructions du 
fabricant et a minima tous les douze mois en application des dispositions prévues aux 
articles R. 4222-22 et R. 4412-23 du code du travail. 
  
Les équipements d’aspiration des poussières sont également équipés de sacs ou d’un 
système d’ensachage permettant d’éviter la dispersion de fibres ; 
  
3° Installation de production et de distribution d’air respirable : 
  
Lorsqu’une installation de production et de distribution d’air respirable est mise en place, elle 
doit répondre a minima aux caractéristiques suivantes : 
 a) L’installation est dimensionnée en fonction des besoins de l’opération et du nombre de 
personnes autorisées à pénétrer simultanément en zone confinée, compte tenu de leur 
travail et de leur fonction ; 
b) L’installation est conçue de façon à permettre le raccordement de l’appareil de protection 
respiratoire en tout point de la zone de travail, durant la phase de décontamination et jusqu’à 
l’entrée dans la douche d’hygiène ; 
 c) La qualité de l’air respirable est conforme en permanence aux prescriptions décrites en 
annexe ; 
 d) L’installation comporte un système d’alerte des situations anormales de débit et de 
pression d’air permettant l’arrêt immédiat des opérations et la sortie organisée des 
travailleurs de la zone de travail. 
  
Sans préjudice des obligations réglementaires en matière de vérifications applicables aux 
différents éléments composant l’installation, celle-ci fait l’objet d’une vérification 
préalablement à sa mise en service.  
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Article 4.- Protection des surfaces et confinements. 
  
Durant la phase de préparation et pour l’application du 2° de l’article R. 4412-108 : 
  
1° Opérations réalisées en milieu intérieur : 
  
Lorsque la technique ou le mode opératoire mis en œuvre, compte tenu des moyens définis 
à l’article R. 4412-109, génère un empoussièrement de premier niveau supérieur au seuil 
prévu à l’article R. 1334-29-3 du code de la santé publique, l’employeur appose, dans la 
zone de travail, un dispositif de protection résistant et étanche (film de propreté) sur les 
surfaces, les structures et les équipements présents non concernés par l’opération, non 
décontaminables et susceptibles d’être pollués. L’employeur décrit dans son document 
unique les types de protection de surface mises en place pour chaque processus. 
  
Lorsque la technique ou le mode opératoire mis en œuvre, compte tenu des moyens définis 
à l’article R. 4412-109, génère un empoussièrement de deuxième niveau ou de troisième 
niveau, l’employeur met en place un confinement qui répond aux caractéristiques suivantes : 
  
a) Isolement de la zone de travail vis-à-vis de l’environnement extérieur. L’employeur 
s’assure de la présence d’une séparation physique, étanche au passage de l’air et de l’eau. 
A défaut d’une telle séparation, il la met en place. 
 La séparation créée est réalisée à l’aide d’un matériau approprié à la nature des contraintes 
qu’elle est susceptible de subir ; 
 
b) Calfeutrement de la zone de travail par neutralisation et obturation des différents 
dispositifs de ventilation, de climatisation, ou de tous autres systèmes et ouvertures pouvant 
être à l’origine d’un échange d’air entre l’intérieur et l’extérieur de la zone de travail ; 
 
c) Protection de la séparation physique. Si la séparation physique n’est elle-même pas 
décontaminable, les parois de cette séparation ainsi que les surfaces, les structures et les 
équipements non décontaminables restant dans la zone de travail mais non concernés par 
les opérations sont protégés par un dispositif de protection résistant et étanche (film de 
propreté). 
Pour les empoussièrements de troisième niveau, cette protection est doublée. 
Si les parois de cette séparation sont décontaminables, celles-ci sont protégées par un 
dispositif de protection résistant et étanche (film de propreté) pour les empoussièrements de 
troisième niveau ; 
 
d) Fenêtres, aménagées dans le confinement de la zone de travail permettant de visualiser 
le chantier depuis l’extérieur sauf si la configuration du chantier ne le permet pas ; 
  
e) Création d’un flux d’air neuf et permanent pendant toute la durée du chantier, de 
l’extérieur vers l’intérieur de la zone de travail ; 
  
f) Mise en place d’un ou plusieurs extracteurs d’air, chacun équipés a minima de filtres à 
THE de type HEPA minimum H 13 selon les classifications définies par la norme NF EN 
1822-1 de janvier 2010 avec rejet de l’air vers le milieu extérieur. Ils assurent un débit d’air 
permettant d’obtenir un renouvellement de l’air de la zone de travail, qui ne doit, en aucun 
cas, être inférieur à : 
 ― six volumes par heure pour les empoussièrements de deuxième niveau ; 
― dix volumes par heure pour les empoussièrements de troisième niveau. 
L’employeur s’assure de l’homogénéité du renouvellement d’air de la zone de travail par une 
bonne répartition des entrées d’air et leur positionnement par rapport aux extracteurs. 
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Le niveau de la dépression de la zone de travail par rapport au milieu extérieur ne doit en 
aucun cas être inférieur à 10 Pa en fonctionnement normal et doit faire l’objet d’une 
surveillance pendant toute la durée de l’opération. 
L’installation comprend, selon la configuration de la zone de travail, au moins un extracteur 
de secours. 
Les extracteurs sont alimentés par un système électrique équipé d’un dispositif de secours. 
Lorsque la configuration du chantier ou la nature de l’opération ne permet pas le respect des 
dispositions précitées au f, l’employeur met en place des moyens de prévention adaptés 
permettant d’éviter la dispersion de fibres d’amiante à l’extérieur de la zone de travail et 
d’assurer un niveau de protection des travailleurs équivalent à celui atteint en application des 
dispositions prévues au f. De tels moyens peuvent également être mis en place, au vu de 
l’évaluation des risques de l’employeur, lors d’opérations de courte durée. Il justifie de ces 
spécificités en conséquence dans le plan de démolition, de retrait ou d’encapsulage ou dans 
le mode opératoire. 
L’employeur décrit, dans son document unique d’évaluation des risques, les moyens de 
protection collective dont les types de protection de surface et de confinement mis en place 
pour chaque processus ; 
  
2° Opérations réalisées en milieu extérieur : 
  
L’employeur met en place des moyens de prévention adaptés à la nature de l’opération 
permettant d’éviter la dispersion de fibres d’amiante à l’extérieur de la zone de travail et 
d’assurer un niveau de protection des travailleurs équivalent à celui atteint en application des 
dispositions prévues au 1°. 
 L’employeur décrit, dans son document unique d’évaluation des risques, les moyens de 
protection collective dont les types protections de surface et de confinement mis en place 
pour chaque processus.  
  
Article 5.- Location et prêt de matériels. 
  
En cas de location ou de prêt de matériel, l’employeur informe le loueur ou le prêteur de la 
nature des opérations envisagées et des conditions de son utilisation. Les modalités de 
décontamination et de restitution sont contractuellement définies entre les parties.  
  
Article 6.- Traçabilité des contrôles. 
  
Les résultats des contrôles sont consignés, le cas échéant, dans le registre de sécurité 
mentionné à l’article L. 4711-5. 
  
Ce registre comporte, en outre, en fonction des caractéristiques de l’opération : 
 1. Les dates et les résultats des mesurages d’empoussièrement prévus à l’article R. 4412-
98 et, le cas échéant, à l’article R. 4412-126. 
2. Les résultats des mesurages d’empoussièrement réalisés au titre des articles R. 4412-114 
et R. 4412-115, les résultats du contrôle du respect de la valeur limite d’exposition 
professionnelle prévu à l’article R. 4412-101 et, le cas échéant, prévus aux articles R. 4412-
127 et R. 4412-128. 
 3. Les justificatifs du maintien en état et du renouvellement des moyens de protection 
mentionnés à l’article R. 4412-111 dont, le cas échéant, les dates de changements des filtres 
et préfiltres des équipements de protection collective et des installations de filtration de l’eau. 
 4. La consignation des paramètres de surveillance du chantier tels que, s’il y a lieu, le 
niveau de la dépression, la vérification de l’état des dispositifs de protection et du 
confinement, les résultats des tests de fumée et du bilan aéraulique. 
5. Les attestations de consignation des réseaux mentionnées à l’article 2 du présent arrêté. 
6. Les rapports des installations et des équipements soumis à vérification périodique. 
7. Les justificatifs des modalités définies à l’article 5 entre le loueur et l’employeur. 
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Ce registre est tenu, sur le chantier, à la disposition des membres du comité d’hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail ou, à défaut, des délégués du personnel, ainsi que du 
médecin du travail et les membres de l’équipe pluridisciplinaire des services de santé au 
travail, de l’inspecteur du travail, des agents de service de prévention des organismes de 
sécurité sociale, des agents de l’organisme professionnel de prévention du bâtiment et des 
travaux publics et, le cas échéant, des représentants des organismes certificateurs des 
entreprises effectuant des travaux de retrait et d’encapsulage d’amiante.  
 
  

TITRE II : DISPOSITIONS COMPLÉMENTAIRES RELATIVES AUX ACTIVITÉS 
MENTIONNÉES À L’ARTICLE R. 4412-125 

 
  
Article 7.- Champ d’application. 
  
Le présent titre s’applique aux opérations mentionnées à l’article R. 4412-125.  
  
Article 8.- Organisation de la surveillance des travaux et des secours. 
  
L’employeur prend les mesures nécessaires pour que soient assurés : 
1. Le contrôle des accès à la zone de travail. 
2. Le port effectif des équipements de protection individuelle. 
3. La surveillance de l’évacuation des déchets. 
4. L’effectivité du déclenchement et de la mise en œuvre des secours.  
  
Article 9.- Surveillance de l’environnement du chantier. 
  
Afin de s’assurer de l’efficacité des mesures mises en place conformément au 2° de l’article 
R. 4412-108, l’employeur détermine en fonction de la durée des travaux la fréquence des 
mesures d’empoussièrement telles que prévues à l’article R. 4412-128 qui sont réalisées à 
compter du démarrage de la phase de travaux.  
  
Article 10.- Décontamination. 
  
1° Dispositions communes aux installations de décontamination : 
  
Les installations permettant la décontamination définie au 3° de l’article R. 4412-96 sont 
conçues, équipées, entretenues et ventilées de manière à permettre la décontamination des 
travailleurs, des personnes autorisées à entrer en zone compte tenu de leur travail et de leur 
fonction et des équipements de travail et des déchets. 
  
Elles sont mises en place durant la phase de préparation pour l’application du 2° de l’article 
R. 4412-108. 
  
Les installations de décontamination des travailleurs sont distinctes de celles des 
équipements de travail et des déchets sauf si la configuration du chantier ne le permet pas. 
Elles constituent les seules voies de sortie depuis la zone de travail vers l’extérieur, à 
l’exception de manœuvre de secours. 
  
Un balayage d’air non pollué assure la ventilation des installations de décontamination afin 
d’assurer la salubrité et empêcher tout transfert de pollution en dehors de la zone de travail ; 
  
2° Dispositions relatives aux installations de décontaminations des travailleurs : 
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Les installations de décontamination comportent au moins trois compartiments, dont deux 
douches permettant d’assurer successivement la décontamination et la douche d’hygiène. 
Celles-ci sont alimentées en quantité et en pression suffisante d’eau à température réglable. 
  
Par exception, pour les processus dont l’empoussièrement estimé est de premier niveau, les 
installations de décontamination peuvent comprendre une zone de décontamination à la 
sortie de la zone de travaux permettant l’aspiration au moyen d’un aspirateur équipé de filtre 
THE de type HEPA a minima H 13 (selon les classifications définies par la norme NF EN 
1822-1 de janvier 2010), le mouillage par aspersion de la combinaison avec de l’eau. Ces 
installations de décontamination comprennent par ailleurs une douche d’hygiène que 
l’intervenant utilisera à la suite de la prédécontamination. 
  
Ces installations sont éclairées et comprennent notamment un vestiaire d’approche et une 
zone de récupération comme définis ci-après : 
 a) Le vestiaire d’approche est convenablement aéré, éclairé et suffisamment chauffé. Il se 
situe dans le prolongement immédiat de l’installation de décontamination. Il comporte un 
nombre suffisant de sièges et de patères (au moins un par travailleurs appelés à entrer en 
zone confinée) ; 
 b) La zone de récupération est convenablement aérée, éclairée, suffisamment chauffée et 
située, dans la mesure du possible, à proximité du vestiaire d’approche, sauf si la 
configuration du chantier ne le permet pas. Elle comprend au minimum des sièges en 
nombre suffisant, une table et les moyens permettant de prendre une boisson fraîche ou 
chaude. 
  
Le vestiaire d’approche et la zone de récupération peuvent être contiguës. 
  
Dans les installations de décontamination des travailleurs, le taux de renouvellement du 
volume de la douche est a minima de deux fois son volume par minute ; 
  
3° Dispositions relatives aux installations de décontamination des déchets : 
  
Pour les travaux générant un empoussièrement de premier niveau, l’employeur met en 
œuvre les moyens de décontamination des déchets adaptés à la nature des travaux. 
  
Pour les travaux générant un empoussièrement de deuxième et troisième niveaux, les 
installations de décontamination des déchets sont éclairées et doivent être compartimentées 
de façon à assurer la douche de décontamination, les compléments de conditionnement et 
les transferts. La vitesse moyenne de l’air est de 0,5 mètre par seconde sur toute sa section.  
  
Article 11.- Contrôles effectués en cours de travaux. 
  
L’employeur met en œuvre une surveillance des rejets d’eau et de la qualité de l’air 
respirable délivré par les installations prévues à l’article 3 (3°), pendant toute la durée du 
chantier. 
  
Dans les cas prévus à l’article 4 (1°), lorsque l’empoussièrement attendu est de deuxième ou 
de troisième niveau, l’employeur met également en œuvre : 
 1. Un dispositif équipé d’un système d’alerte, étalonné et contrôlé régulièrement, qui mesure 
et enregistre en permanence le niveau de la dépression. 
 2. Un test à l’aide d’un générateur de fumée effectué avant le début des travaux, 
périodiquement, et après tout incident de nature à affecter l’aéraulique de la zone. Ce test 
vérifie que la dépression empêche tout échange d’air vers l’extérieur de la zone confinée et 
l’absence de zones mortes, y compris dans les installations de décontamination. 
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 3. Un bilan aéraulique prévisionnel validé par des mesures de vitesse d’air à l’anémomètre 
avant le début des travaux. Il est vérifié périodiquement et après tout incident de nature à 
affecter l’aéraulique de la zone. 
 4. Une surveillance de l’intégrité du confinement. 
  
Sans préjudice des articles R. 4412-114 et R. 4412-115, l’employeur met en œuvre : 
 1. Des moyens lui permettant de vérifier que la mise en œuvre du ou des processus 
s’effectue conformément aux modalités mises en œuvre lors de l’évaluation prévue à l’article 
R. 4412-126. 
 2. Des moyens permettant d’alerter sur des empoussièrements significativement supérieurs 
de ceux mesurés lors des évaluations.  
  
Article 12.- Dispositions applicables en fin de travaux. 
  
1° Examen visuel : 
  
Pour les surfaces traitées, l’examen visuel réalisé selon les modalités de la norme NF X 46-
02120 août 2010 est réputé satisfaire à l’article R. 4412-140 (1°). 
  
L’employeur consigne par écrit les résultats des contrôles effectués, au titre de l’article R. 
4412-140 (1°), sur l’ensemble des zones susceptibles d’avoir été polluées ; 
  
2° Mesure de restitution : 
  
La mesure de restitution prévue à l’article R. 4412-140 (3°) est réalisée, dans la zone 
confinée, après enlèvement des dispositifs de protection de l’isolement et avant l’enlèvement 
de ce dernier si celui-ci a été créé. 
  
Pour la réalisation de cette mesure, la mise en œuvre des méthodes définies par les normes 
: 
 ― NF EN ISO 16000-7 de septembre 2007 et son guide d’application GA X 46-03321 d’août 
2012 relatifs à la stratégie d’échantillonnage pour la détermination des concentrations en 
fibres d’amiante en suspension dans l’air est réputée satisfaire à l’exigence d’établissement 
d’une stratégie d’échantillonnage ; 
 ― NF X 43-050 de janvier 1996 relative à la détermination de la concentration en fibres 
d’amiante par microscopie électronique à transmission est réputée satisfaire à l’exigence 
réglementaire de réalisation de prélèvements et d’analyse.  
 
  

TITRE III : DISPOSITIONS FINALES 
 
  
Article 13.- Entrée en vigueur. 
  
Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur le 1er juillet 2013.  
  
Article 14.-  Le directeur général du travail est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la république française 
 
  
Fait le 8 avril 2013.  
  

                                                
20

 Le Rectificatif publié au JO du 18 mai 2013 a remplacé « norme NF 46-21 » par « norme NF 46-021 ».  
21

 Le Rectificatif publié au JO du 18 mai 2013 a remplacé « GA X 46-33 » par « GA X 46-033 ».  
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Pour le ministre et par délégation :  
Le directeur général du travail,  
J.-D. Combrexelle  
 

 

A N N E X E 

 
PRESCRIPTIONS MINIMALES DE LA QUALITÉ DE L’AIR RESPIRABLE DE 

L’INSTALLATION DE PRODUCTION ET DE DISTRIBUTION D’AIR RESPIRABLE 
  

1. Oxygène 
  
La teneur en oxygène doit être de (21 ± 1) % en volume (air sec).  
  

2. Impuretés 
  
a) Généralités : 
  
L’air comprimé ne doit pas contenir d’impuretés à une concentration pouvant avoir des effets 
toxiques ou néfastes. Les impuretés doivent toujours être maintenues au niveau le plus bas 
possible et être inférieures au dixième de la limite d’exposition professionnelle sur huit 
heures. 
  
b) Lubrifiants : 
  
La teneur en lubrifiant (gouttelettes ou brouillard) ne doit pas excéder 0,5 mg/m³. 
  
c) Odeur et goût : 
  
L’air ne doit avoir ni odeur ni goût significatif. 
  
d) Teneur en dioxyde de carbone : 
  
La teneur en dioxyde de carbone ne doit pas excéder 500 ml/m³ (500 ppm). 
  
e) Teneur en monoxyde de carbone : 
  
La teneur en monoxyde de carbone ne doit pas excéder 5 ml/m³ (5 ppm).  
  

3. Teneur en eau 
  
a) La teneur en eau de l’air fourni par le compresseur pour le remplissage des bouteilles à 
200 bars ou 300 bars ne doit pas excéder 25 mg/m³. 
  
b) L’air doit avoir un point de rosée suffisamment bas pour éviter la condensation et le 
givrage. 
  
Quand l’appareil est utilisé et entreposé à une température connue, le point de rosée doit 
être au moins 5 °C au-dessous de la température probable la plus basse. 
  
Lorsque les conditions d’utilisation et de stockage de l’alimentation en air comprimé ne sont 
pas connues, le point de rosée ne doit pas excéder ― 11 °C. 
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c) La teneur en eau maximale pour un point de rosée de ― 11 °C est donnée dans le 
tableau ci-dessous : 
  

  
PRESSION NOMINALE 
  
(bar) 

  
TENEUR EN EAU MAXIMALE 
  
de l’air à la pression atmosphérique 
  
(mg/m³) et à 20 °C 

  
5 

  
290 

 

  
10 

  
160 

 

  
15 

  
11 

 

  
20 

  
80 

 

  
25 

  
65 

 

  
30 

  
55 

 

  
40 

  
50 

 

  
200 

  
50 

 

  
> 200 

  
35 
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Equipements de protection individuelle (arr. 7 mars 2013) 

 
Arrêté du 7 mars 2013 relatif au choix, à l’entretien et à la vérification des équipements 
de protection individuelle utilisés lors d’opérations comportant un risque d’exposition 

à l’amiante 
 
Publics concernés : les entreprises effectuant des travaux de retrait ou d’encapsulage 
d’amiante et de matériaux, d’équipements et de matériels ou d’articles en contenant, y 
compris dans le cas de démolition, ou qui effectuent des interventions sur des matériaux 
susceptibles de provoquer l’émission de fibres d’amiante. 
  
Objet : protection des travailleurs contre les risques d’exposition à l’amiante et définition des 
modalités de choix, d’entretien et de vérification des équipements de protection individuelle 
utilisés lors d’opérations comportant un risque d’exposition à l’amiante. 
  
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
  
Notice : l’arrêté pris en application des articles R. 4412-111 et R. 4412-113 du code du 
travail dans sa rédaction issue du décret n° 2012-639 du 4 mai 2012 relatif aux risques 
d’exposition à l’amiante détermine les modalités de choix, d’entretien et de vérification des 
équipements de protection individuelle utilisés lors d’opérations comportant un risque 
d’exposition à l’amiante, selon le niveau d’empoussièrement considéré. 
  
Références : le texte modifié par le présent arrêté peut être consulté, dans sa rédaction 
issue de cette modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 
  
Le ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, 
  
Vu le code du travail, notamment ses articles R. 4412-111 et R. 4412-113 ; 
  
Vu l’avis du conseil d’orientation sur les conditions de travail (commission spécialisée relative 
à la prévention des risques pour la santé au travail) en date du 31 octobre 2012. 
  
Vu l’avis de la commission consultative d’évaluation des normes du comité des finances 
locales en date du 10 janvier 2013, 
  
Arrête :  
  
  
Art.1er.- Champ d’application. 
  
Le présent arrêté s’applique aux opérations définies à l’article R. 4412-94 du code du travail.  
  
Art. 2.- L’employeur s’assure que : 
  
― les appareils de protection respiratoire (APR) sont adaptés aux conditions de l’opération 
ainsi qu’à la morphologie des travailleurs, notamment en réalisant un essai d’ajustement ; 
  
― les travailleurs sont formés aux règles d’utilisation et d’entretien des APR ; 
  
― les conditions de nettoyage, de rangement, d’entretien et de maintenance des APR soient 
conformes à la réglementation en vigueur et aux instructions du fabricant. 
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La mise en œuvre des recommandations de la norme NF EN 529 par l’employeur est 
réputée satisfaire aux exigences du présent article.  
  
Art. 3.- Choix des équipements de protection individuelle selon le niveau 
d’empoussièrement. 
  
Lorsque le niveau d’empoussièrement est supérieur au seuil mentionné à l’article R. 1334-
29-3 du code de la santé publique, le travailleur est équipé a minima : 
  
a) Empoussièrement de premier niveau : 
  
― de vêtements de protection à usage unique avec capuche de type 5 aux coutures 
recouvertes ou soudées (classification issue de la norme NF EN ISO 13982-1 et son 
amendement de mars 2011), fermés au cou, aux chevilles et aux poignets ; 
 
― de gants étanches aux particules compatibles avec l’activité exercée ; 
  
― de chaussures, de bottes décontaminables ou de surchaussures à usage unique ; 
  
― et, en fonction de l’évaluation des risques réalisée par l’employeur : 
  
― d’un demi-masque filtrant à usage unique FFP3 (classification issue de la norme NF EN 
149 de septembre 2009) ; ou d’un APR filtrant avec demi-masque ou masque complet 
équipé de filtres P3 (classification issue de la norme NF EN 143 de mai 2000) ; ou 
  
― d’un APR filtrant à ventilation assistée TM2P avec demi-masque (classification issue de la 
norme NF EN 12 942 de décembre 1998 et ses amendements) ; ou 
  
― d’un APR filtrant à ventilation assistée TH3P avec cagoule ou casque (classification issue 
de la norme NF EN 12 941 de décembre 1998 et ses amendements) ; ou 
  
― d’un APR filtrant à ventilation assistée TM3P avec masque complet (classification issue 
de la norme NF EN 12942 de décembre 1998 et ses amendements). 
  
Le port des demi-masques filtrants à usage unique FFP3 est limité aux interventions visées à 
l’article R. 4412-144 et à une durée de moins de quinze minutes. 
  
b) Empoussièrement de deuxième niveau : 
  
― de vêtements de protection à usage unique avec capuche de type 5 aux coutures 
recouvertes ou soudées (classification issue de la norme NF EN ISO 13982-1 et son 
amendement de mars 2011), fermés au cou, aux chevilles et aux poignets ; 
  
― de gants étanches aux particules compatibles avec l’activité exercée ; 
  
― de chaussures, de bottes décontaminables ou de surchaussures à usage unique ; 
  
― et, en fonction de l’évaluation des risques réalisée par l’employeur : 
  
― d’un APR filtrant à ventilation assistée TM3P avec masque complet (classification issue 
de la norme NF EN 12942 de 1998 et ses amendements) permettant d’assurer en 
permanence une surpression à l’intérieur du masque et dont le débit minimum est de 160 
l/min ; ou 
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― d’un APR isolant à adduction d’air comprimé respirable à débit continu de classe 4 (défini 
et identifié selon la norme NF EN 14594 août 2005) assurant un débit minimum de 300 l/min, 
avec masque complet ; ou 
  
― d’un APR isolant à adduction d’air comprimé respirable à la demande à pression positive 
avec masque complet (défini et identifié selon la norme NF EN 14593-1er août 2005) 
permettant d’atteindre le cas échéant un débit supérieur à 300 l/min ; 
  
c) Empoussièrement de troisième niveau : 
  
― de vêtements de protection à usage unique avec capuche de type 5 aux coutures 
recouvertes ou soudées (classification issue de la norme NF EN ISO 13982-1 et son 
amendement de mars 2011), fermés au cou, aux chevilles et aux poignets ; 
  
― de gants étanches aux particules compatibles avec l’activité exercée ; 
  
― de chaussures, de bottes décontaminables ou sur chaussures à usage unique étanches 
aux particules ; 
  
― et, en fonction de l’évaluation des risques réalisée par l’employeur : 
  
― d’un APR isolant à adduction d’air comprimé respirable à débit continu de classe 4 (défini 
et identifié selon la norme NF EN 14594 août 2005) assurant un débit minimum de 300 l/min, 
avec masque complet ; ou 
  
― d’un APR isolant à adduction d’air comprimé respirable à la demande à pression positive, 
avec masque complet (défini et identifié selon la norme NF EN 14593-1er août 2005) 
permettant d’atteindre le cas échéant un débit supérieur à 300 l/min ; ou 
  
― d’un vêtement de protection ventilé étanche aux particules.  
  
Art. 4.- Gestion des déchets des consommables. 
  
Après chaque utilisation, les consommables sont traités comme des déchets, au sens des 
articles R. 4412-121 à R. 4412-123.  
  
Art. 5.- Vérification, entretien et maintenance des appareils de protection respiratoire. 
  
Avant chaque utilisation et conformément aux notices d’instructions du fabricant, les APR 
font l’objet des vérifications suivantes : 
  
― un contrôle de l’état général ; 
  
― un contrôle du bon fonctionnement des APR ; 
  
― un test d’étanchéité permettant de vérifier que la pièce faciale est correctement ajustée 
par le travailleur. 
  
Après chaque utilisation, les APR sont décontaminés. 
  
Les APR sont vérifiés sous la responsabilité de l’employeur et conformément aux notices 
d’instructions du fabricant. 
  
Une vérification de l’état général, du bon fonctionnement et du maintien en conformité de 
l’APR est également réalisée, conformément aux instructions du fabricant : 
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― après toute intervention sur l’équipement ou tout événement susceptible d’altérer son 
efficacité ; 
  
― et a minima tous les douze mois. 
  
Les dates et la fréquence de changement des filtres des APR sont consignées dans le 
registre de sécurité mentionné à l’article L. 4711-5.  
  
Art. 6.- Dispositions finales. 
  
Le directeur général du travail est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française.  
  
  
Fait le 7 mars 2013.  
  
Pour le ministre et par délégation :  
Le directeur général du travail,  
J.-D. Combrexelle  
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Calendrier récapitulant l’entrée en vigueur du décret et de ses arrêtés d’application  
 
 
 
 

Objet  Références du texte  Date d’entrée en vigueur et 
dispositions transitoires 
 

Prévention des risques 
d’exposition à l’amiante 

 
  

Art. R. 4412-94 à R. 4412-148,  
issus du D. 2012-639 du 4 mai 
2012 modifié par D. 2013-594 
du 5 juillet 2013 

 

1er juillet 2012 

 
A l’exception de certaines dispositions 
 

VLEP  

 
 
 
 
Mesurage de 
l’empoussièrement et 
contrôle de la VLEP  
 
Accréditation des organismes 
. conditions de mesurage et 

communication des résultats  
 

. conditions d’accréditation des 
organismes 
 
. organismes accrédités  
pour le mesurage des 
empoussièrements et le 
contrôle de la VLEP  
 

Art. R. 4412-100 
 
 
 
 
Art. R. 4412-103 à R. 4412-106 
 
 
 
Arr. 14 août 2012 
. titres I et III 
 
 
. titre II 
 
 
Article 6-II du décret modifié  

. Jusqu’au 1er juillet 2015 : 100 fibres par 
litre  sur 8 h 
. A partir du 1er juillet 2015 : 10 fibres par 
litre sur 8h 
 
Art. R. 4412-103 : 1

er
 janvier 2014 

(obligation de faire appel à un organisme 
accrédité selon les nouvelles dispositions)  
 
. 24 août 2012 
 
 
 
. 1er janvier 2014 
 
 
Jusqu’au 31décembre 2013,  
sont réputées satisfaire aux exigences du 
décret modifié : 
. pour le prélèvement, les organismes 
accrédités en application de l’art. R. 
4724-14 ancien du code du travail ;  
. pour l’analyse, les organismes 
accrédités en application de l’art. R.1334-
25 du code de la santé publique. 

 

Principes et moyens de 
prévention  
 
-Règles techniques, mesures 
de prévention, protection 
collective 
 
- EPI 

 

R. 4412-107 à R. 4412-115 
 
 
Arr. 8 avril 2013 
 
 
 
Arr. 7 mars 2013 
 

1er juillet 2012 
 
 
1er juillet 2013 
 
 
 
15 mars 2013 
 

Formation à la sécurité 
 
 
 
-contenu, modalités, durée 

R. 4412-117  
 
 
 
Arr. 23 février 2012  
 

1er juillet 2013 pour les entreprises ayant 
fait leur demande d’inscription avant le 31 
décembre 2012 
 
8 mars 2012 
Satisfont aux exigences de l’arrêté les 
organismes de formation certifiés et les 
travailleurs formés selon les dispositions 
de l’arrêté du 22 décembre 2009. 
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Certification des entreprises 
chargées du retrait ou de 
l’encapsulage 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
-conditions de certification  

R. 4412-129 à R. 4412-132 
 
Article 6-II et III du décret 
modifié 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Arr. 14 décembre 2012  

Jusqu’au 31 décembre 2013,  
sont réputées satisfaire aux exigences du 
décret modifié : 
. les entreprises déjà certifiées au 1

er
 juillet 

2012 en application de l’art. R. 4412-116 
ancien du code du travail ; 
. les entreprises non titulaires d’une 
certification au 1

er
 juillet 2012 répondant 

aux exigences de la norme NF X 46-010 
d’octobre 2004.  
 
 
Report au 1

er
 juillet 2014 de l’application de 

l’art. R. 4412-129 rendant obligatoire la 
certification :  
. pour  les entreprises chargées du retrait 
de l’enveloppe extérieure des immeubles 
bâtis sous réserve que leur demande de 
certification ait été déposée avant le 31 
décembre 2013 ; 
. pour les entreprises de génie civil en 
extérieur. 
 
3 février 2013 
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Surveillance médicale renforcée 

 

CODE DU TRAVAIL  

Partie réglementaire nouvelle 

QUATRIÈME PARTIE : SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL 

LIVRE VI : INSTITUTIONS ET ORGANISMES DE PRÉVENTION 

TITRE II : SERVICES DE SANTÉ AU TRAVAIL 

Chapitre IV : Actions et moyens des membres de l'équipe pluridisciplinaire  

de santé au travail 

Section 2 : Suivi individuel de l'état de santé du salarié. 

Sous-section 3 : Surveillance médicale renforcée. 

 
Art. R4624-18.- Bénéficient d'une surveillance médicale renforcée :  
1° Les travailleurs âgés de moins de dix-huit ans ;  
2° Les femmes enceintes ;  
3° Les salariés exposés :  
a) A l'amiante ;  
b) Aux rayonnements ionisants ;  
c) Au plomb dans les conditions prévues à l'article R. 4412-160 ;  
d) Au risque hyperbare ;  
e) Au bruit dans les conditions prévues au 2° de l'article R. 4434-7 ;  
f) Aux vibrations dans les conditions prévues à l'article R. 4443-2 ;  
g) Aux agents biologiques des groupes 3 et 4 ;  
h) Aux agents cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction mentionnés à 
l’article R. 4412-60 ;  
4° Les travailleurs handicapés. 
 
Art. R4624-19. - Sous réserve de la périodicité des examens prévue aux articles R. 4624-16 
et R. 4451-84, le médecin du travail est juge des modalités de la surveillance médicale 
renforcée, en tenant compte des recommandations de bonnes pratiques existantes.  
Cette surveillance comprend au moins un ou des examens de nature médicale selon une 
périodicité n'excédant pas vingt-quatre mois. 
 
 
  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=5286A0FECED361FF7B4B45F523955D62.tpdjo04v_3?cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130514
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=5286A0FECED361FF7B4B45F523955D62.tpdjo04v_3?idSectionTA=LEGISCTA000018464861&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130514
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=5286A0FECED361FF7B4B45F523955D62.tpdjo04v_3?idSectionTA=LEGISCTA000018532924&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130514
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=5286A0FECED361FF7B4B45F523955D62.tpdjo04v_3?idSectionTA=LEGISCTA000018528828&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130514
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=5286A0FECED361FF7B4B45F523955D62.tpdjo04v_3?idSectionTA=LEGISCTA000025280099&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130514
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=5286A0FECED361FF7B4B45F523955D62.tpdjo04v_3?idSectionTA=LEGISCTA000025279758&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130514
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=5286A0FECED361FF7B4B45F523955D62.tpdjo04v_3?idSectionTA=LEGISCTA000025279758&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130514
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=5286A0FECED361FF7B4B45F523955D62.tpdjo04v_3?idSectionTA=LEGISCTA000025279674&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130514
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=5286A0FECED361FF7B4B45F523955D62.tpdjo04v_3?idSectionTA=LEGISCTA000025279638&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130514
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=5286A0FECED361FF7B4B45F523955D62.tpdjo04v_3?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018490768&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=5286A0FECED361FF7B4B45F523955D62.tpdjo04v_3?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018490962&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=5286A0FECED361FF7B4B45F523955D62.tpdjo04v_3?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018491016&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018493158&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018493158&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000022436454&dateTexte=&categorieLien=cid
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Traçabilité de l’exposition  
 

- Fiche d’exposition amiante pour le suivi des travailleurs effectuant une opération 

exposant à l’amiante 

 
CODE DU TRAVAIL  

Partie réglementaire nouvelle 
QUATRIÈME PARTIE : SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL 

 
LIVRE IV : PRÉVENTION DE CERTAINS RISQUES D'EXPOSITION 

TITRE Ier : RISQUES CHIMIQUES 
Chapitre II : Mesures de prévention des risques chimiques 

Section 3 : Risques d'exposition à l'amiante 
Sous-section 2 : Dispositions communes à toutes les activités comportant des risques 

d'exposition à l'amiante 
Paragraphe 7 : Suivi de l'exposition 

 

 

Art. R. 4412-12022  
L’employeur établit, pour chaque travailleur exposé, une fiche d’exposition à l’amiante 
indiquant :  
 1° La nature du travail réalisé, les caractéristiques des matériaux et appareils en cause, les 
périodes de travail au cours desquelles il a été exposé et les autres risques ou nuisances 
d’origine chimique, physique ou biologique du poste de travail ;  
2° Les dates et les résultats des contrôles de l’exposition au poste de travail ainsi que la 
durée et l’importance des expositions accidentelles ;  
3° Les procédés de travail utilisés ;  
4° Les moyens de protection collective et les équipements de protection individuelle utilisés.   
 
 
 
 
  

                                                
22 L’article R. 4412-120 a été introduit dans le code du travail par le décret 2012-134 du 30 janvier 2012, entré en 

vigueur le 1
er

 février 2012.  
Il a remplacé l’article R. 4412-110, issu de la recodification du code du travail en 2008 et correspondant à l’ancien 
article R. 231-59-3 issu du décret n° 2006-761 du 30 juin 2006. 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=B8395E296D9624AA9463B4DE18DBF501.tpdjo03v_1?cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130516
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=B8395E296D9624AA9463B4DE18DBF501.tpdjo03v_1?idSectionTA=LEGISCTA000018464861&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130516
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=B8395E296D9624AA9463B4DE18DBF501.tpdjo03v_1?idSectionTA=LEGISCTA000018532924&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130516
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=B8395E296D9624AA9463B4DE18DBF501.tpdjo03v_1?idSectionTA=LEGISCTA000018531164&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130516
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=B8395E296D9624AA9463B4DE18DBF501.tpdjo03v_1?idSectionTA=LEGISCTA000018531162&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130516
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=B8395E296D9624AA9463B4DE18DBF501.tpdjo03v_1?idSectionTA=LEGISCTA000018530960&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130516
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=B8395E296D9624AA9463B4DE18DBF501.tpdjo03v_1?idSectionTA=LEGISCTA000018530721&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130516
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=B8395E296D9624AA9463B4DE18DBF501.tpdjo03v_1?idSectionTA=LEGISCTA000025819058&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130516
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=B8395E296D9624AA9463B4DE18DBF501.tpdjo03v_1?idSectionTA=LEGISCTA000025819058&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130516
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=B8395E296D9624AA9463B4DE18DBF501.tpdjo03v_1?idSectionTA=LEGISCTA000025818981&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130516
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- Attestation d’exposition remise au départ du salarié pour les expositions antérieures au 

1erfévrier 2012  

 
Décret n° 2012-134 du 30 janvier 2012 tirant les conséquences de la création de la 

fiche prévue à l’article L. 4121-3-1 du code du travail (extrait) 
 
Article 4  
L’attestation d’exposition aux agents chimiques dangereux établie pour l’application de 
l’article R. 4412-58 jusqu’à la date d’entrée en vigueur du présent décret23 est remise au 
travailleur à son départ de l’établissement.  
 
 
 

Arrêté du 6 décembre 1996 portant application de l’article 16 du décret n° 96-98 du 7 

février 1996 relatif à la protection des travailleurs contre les risques liés à l’inhalation 

des poussières d’amiante fixant le modèle de l’attestation d’exposition à remplir par 

l’employeur et le médecin du travail 

  

Le ministre du travail et des affaires sociales et le ministre de l’agriculture, de la pêche et de 

l’alimentation, 

  

Vu le code du travail ; 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment ses articles L. 461-2 et D. 461-25 ; 

Vu le décret no 96-98 du 7 février 1996 relatif à la protection des travailleurs contre les 

risques liés à l’inhalation des poussières d’amiante, et notamment son article 16 ; 

Vu l’avis du Conseil supérieur de la prévention des risques professionnels (commission 

spécialisée en matière de médecine du travail) en date du 11 septembre 1996 ; 

Vu l’avis de la Commission nationale d’hygiène et de sécurité du travail en agriculture, en 

date du 26 septembre 1996, 

  

Arrêtent : 

  

Article 1er.- Les informations devant figurer dans l’attestation d’exposition telle que prévue à 

l’article 16 du décret du 7 février 1996 susvisé relatif à la protection des travailleurs contre 

les risques liés à l’inhalation des poussières d’amiante sont déterminées dans l’annexe au 

présent arrêté. 

  

 Article 2.- Le directeur des relations du travail et le directeur des exploitations, de politique 

sociale et de l’emploi sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

 

Fait à Paris, le 6 décembre 1996. 

  

Le ministre du travail et des affaires sociales,  

Pour le ministre et par délégation :  

Le directeur des relations du travail,  

J. Marimbert  

                                                
23

 Disposition entrée en vigueur le 1
er

 février 2012 
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Le ministre de l’agriculture, de la pêche et de l’alimentation, 

 Pour le ministre et par délégation : 

 Par empêchement du directeur des exploitations, de la politique sociale et de l’emploi : 

 L’administrateur civil, 

P. Dedinger  

 
 

A N N E X E 

  

L’attestation d’exposition prévue à l’article 16 du décret susvisé et qui doit être remise par 

l’employeur au salarié à son départ de l’établissement où il a été exposé à l’inhalation des 

poussières d’amiante comporte : 

  

1. Des éléments d’identification concernant : 

1.1. Le salarié (nom, prénom, les cinq premiers chiffres du numéro de sécurité sociale et 

adresse) ;  

1.2. L’entreprise ou l’établissement dans le(s)quel(s) le salarié a été exposé aux poussières 

d’amiante (nom, raison sociale, numéro Siret et adresse) ; 

1.3. Le médecin du travail (identification du médecin du travail, du service médical 

d’entreprise ou du service interentreprises) ;  

 

2. Des éléments d’information fournis par l’employeur et le médecin du travail : 

2.1. Nature des fibres d’amiante ; 

2.2. Description succinte du (ou des) poste(s) de travail ; 

2.3. Date de début et de fin d’exposition ; 

  

2.4. Date et résultats des évaluations et mesures des niveaux d’exposition sur les lieux de 

travail, tels que prévus aux articles 2, 10, 11, 17, 19, 20, 27 et 31 du décret no 96-98 du 7 

février 1996 ; 

  

2.5. Nature des équipements de protection individuelle qui ont été mis à disposition du 

salarié ; 

  

2.6. Description des équipements de protection collective. 

  

En cas d’expositions multiples à plusieurs agents cancérogènes, il est établi une attestation 

concernant l’inhalation des poussières d’amiante selon les dispositions figurant ci-dessus et 

une attestation pour chaque autre agent cancérogène selon les dispositions fixées à l’arrêté 

du 28 février 1995, pris en application de l’article D. 461-25 du code de la sécurité sociale. 

  

3. Des éléments d’information fournis par le médecin du travail et adressés, après accord du 

salarié, au médecin de son choix : 

3.1. Les dates et les constatations cliniques qui ont été effectuées durant l’exercice 

professionnel du salarié en précisant, notamment, l’existence ou l’absence d’anomalies en 

relation avec l’inhalation de poussières d’amiante ; 3.2. Les dates et résultats des examens 

complémentaires effectués dans le cadre de la surveillance médicale spéciale propre aux 

risques liés à l’amiante et prévue à l’arrêté du 15 novembre 1996 fixant les instructions 
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techniques que doivent respecter les médecins du travail assurant la surveillance médicale 

des salariés concernés ; 

3.3. La date et les constatations du dernier examen médical effectué avant la cessation 

d’exposition aux poussières d’amiante ; 

3.4. Tout autre renseignement que le médecin du travail juge utile de fournir.  
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Travaux exposant à l’amiante interdits à certains travailleurs  

 

- Jeunes travailleurs  

 
CODE DU TRAVAIL  

Partie réglementaire nouvelle 
QUATRIÈME PARTIE : SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL 

LIVRE Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
TITRE V : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À CERTAINES CATÉGORIES DE 

TRAVAILLEURS 
Chapitre III : Jeunes travailleurs 

Section 2 : Travaux interdits et réglementés pour les jeunes âgés de quinze ans au 
moins et de moins de dix-huit ans 

Sous-section 2 : Travaux exposant à des agents chimiques dangereux 
 

Article D. 4153-17  

I. - Il est interdit d'affecter les jeunes à des travaux impliquant la préparation, l'emploi, la 

manipulation ou l'exposition à des agents chimiques dangereux définis aux articles R. 4412-3 

et R. 4412-60, à l'exception des agents chimiques dangereux qui relèvent uniquement d'une 

ou de plusieurs des catégories de danger définies aux 2° et 15° de l'article R. 4411-6 ou aux 

sections 2.4, 2.13, 2.14 et à la partie 4 de l'annexe I du règlement (CE) n° 1272/2008.  

II. - Il peut être dérogé à l'interdiction mentionnée au I dans les conditions et formes prévues 

à la section 3 du présent chapitre. 

 

Article D. 4153-18  

I. - Il est interdit d'affecter les jeunes à des opérations susceptibles de générer une 

exposition à un niveau d'empoussièrement de fibres d'amiante de niveau 1, 2 et 3 définis à 

l'article R. 4412-98.  

II. - Il peut être dérogé à l'interdiction mentionnée au I pour des opérations susceptibles de 

générer une exposition à des niveaux d'empoussièrement de fibres d'amiante de niveau 1 ou 

2 définis à l'article R. 4412-98 dans les conditions et formes prévues à la section 3 du 

présent chapitre. 

 

 

 

- Travailleurs temporaires et travailleurs sous contrat à durée déterminée   

 
CODE DU TRAVAIL  

Partie réglementaire nouvelle 
QUATRIÈME PARTIE : SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL 

LIVRE Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
TITRE V : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À CERTAINES CATÉGORIES DE 

TRAVAILLEURS 
Chapitre IV : Salariés titulaires d'un contrat de travail à durée déterminée  

et salariés temporaires 
Section 1 : Travaux interdits 

 

Article D. 4154-1 

Il est interdit d'employer des salariés titulaires d'un contrat de travail à durée déterminée et 
des salariés temporaires pour l'exécution des travaux les exposant aux agents chimiques 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=EA2FAE0FDB600693B6DEA5C019BCFC41.tpdjo03v_1?cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130516
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=EA2FAE0FDB600693B6DEA5C019BCFC41.tpdjo03v_1?idSectionTA=LEGISCTA000018464861&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130516
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=EA2FAE0FDB600693B6DEA5C019BCFC41.tpdjo03v_1?idSectionTA=LEGISCTA000018532924&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130516
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=EA2FAE0FDB600693B6DEA5C019BCFC41.tpdjo03v_1?idSectionTA=LEGISCTA000018532922&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130516
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=EA2FAE0FDB600693B6DEA5C019BCFC41.tpdjo03v_1?idSectionTA=LEGISCTA000018532826&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130516
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=EA2FAE0FDB600693B6DEA5C019BCFC41.tpdjo03v_1?idSectionTA=LEGISCTA000018532826&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130516
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=EA2FAE0FDB600693B6DEA5C019BCFC41.tpdjo03v_1?idSectionTA=LEGISCTA000018532747&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130516
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=EA2FAE0FDB600693B6DEA5C019BCFC41.tpdjo03v_1?idSectionTA=LEGISCTA000018532706&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130516
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=EA2FAE0FDB600693B6DEA5C019BCFC41.tpdjo03v_1?idSectionTA=LEGISCTA000018532678&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130516
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018490331&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018490331&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018490483&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018490133&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018490583&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=EA2FAE0FDB600693B6DEA5C019BCFC41.tpdjo03v_1?cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130516
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=EA2FAE0FDB600693B6DEA5C019BCFC41.tpdjo03v_1?idSectionTA=LEGISCTA000018464861&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130516
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=EA2FAE0FDB600693B6DEA5C019BCFC41.tpdjo03v_1?idSectionTA=LEGISCTA000018532924&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130516
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=EA2FAE0FDB600693B6DEA5C019BCFC41.tpdjo03v_1?idSectionTA=LEGISCTA000018532922&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130516
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=EA2FAE0FDB600693B6DEA5C019BCFC41.tpdjo03v_1?idSectionTA=LEGISCTA000018532826&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130516
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=EA2FAE0FDB600693B6DEA5C019BCFC41.tpdjo03v_1?idSectionTA=LEGISCTA000018532826&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130516
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=EA2FAE0FDB600693B6DEA5C019BCFC41.tpdjo03v_1?idSectionTA=LEGISCTA000018532604&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130516
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=EA2FAE0FDB600693B6DEA5C019BCFC41.tpdjo03v_1?idSectionTA=LEGISCTA000018532604&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130516
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=EA2FAE0FDB600693B6DEA5C019BCFC41.tpdjo03v_1?idSectionTA=LEGISCTA000018532602&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130516
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dangereux suivants :  
1° Amiante : opérations d'entretien ou de maintenance sur des flocages ou calorifugeages ; 
travaux de confinement, de retrait ou et de démolition ;  

(…). 
Section 2 : Dérogations 

 
Article D. 4154-2  
Les interdictions prévues à l'article D. 4154-1 ne s'appliquent pas lorsque les travaux sont 
accomplis à l'intérieur d'appareils hermétiquement clos en marche normale. 
 
Article D. 4154-3  
L'employeur peut être autorisé, en application du second alinéa de l'article L. 4154-1, à 
employer des salariés titulaires d'un contrat de travail à durée déterminée ou des salariés 
temporaires pour accomplir les travaux mentionnés à l'article D. 4154-1.  
La demande d'autorisation est adressée au directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi par lettre recommandée avec avis 
de réception. Elle est accompagnée de l'avis du comité d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail ou, à défaut, des délégués du personnel ainsi que de l'avis du médecin 
du travail. 
 
Article D. 4154-4  
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l'emploi, saisi d'une demande d'autorisation, prend sa décision dans un délai d'un mois à 
compter de la présentation de la lettre recommandée, après enquête de l'inspecteur du 
travail et avis du médecin inspecteur du travail permettant de vérifier que des mesures 
particulières de prévention, notamment une formation appropriée à la sécurité, assurent une 
protection efficace des travailleurs contre les risques dus aux travaux. 
 
Article R. 4154-5  
L'autorisation du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l'emploi est réputée acquise si aucune réponse n'a été notifiée à l'employeur 
dans le délai d'un mois.  
Le recours de l'employeur contre toute décision de rejet est adressée, par lettre 
recommandée avec avis de réception, au directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi, qui statue dans un délai d'un 
mois à compter de la réception de la demande.  
Le silence gardé par le directeur régional dans un délai d'un mois vaut acceptation de la 
demande. 
 
Article D. 4154-6  
L'autorisation du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l'emploi peut être retirée lorsque les conditions ayant justifié sa délivrance ne 
sont plus réunies 
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Travailleurs indépendants intervenant sur un chantier de bâtiment ou de génie 

civil 

- Prévention des risques chimiques cancérogènes 

 
CODE DU TRAVAIL  

Partie réglementaire nouvelle 
QUATRIÈME PARTIE : SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL 

LIVRE V : PRÉVENTION DES RISQUES LIÉS À CERTAINES ACTIVITÉS OU 
OPÉRATIONS 

TITRE III : BÂTIMENT ET GÉNIE CIVIL 
Chapitre V : Dispositions applicables aux travailleurs indépendants 

Section 3 : Risques chimiques. 
 

Sous-section 2 : Agents cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction. 
 
Article R. 4535-9 
Lorsqu'ils sont exposés ou susceptibles d'être exposés à des agents chimiques dangereux 
cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction, les travailleurs indépendants 
ainsi que les employeurs qui exercent directement une activité sur un chantier de bâtiment et 
de génie civil sont soumis aux dispositions relatives aux risques d'exposition aux agents 
cancérogènes, mutagènes et toxiques pour la reproduction suivantes :  
1° Champ d'application et définitions prévus aux articles R. 4412-59 à R. 4412-60 ;  
2° Evaluation des risques prévue aux articles R. 4412-61 à R. 4412-65 à l'exception du 
premier alinéa de l'article R. 4412-64 ;  
3° Mesures et moyens de prévention prévus aux articles R. 4412-66 à R. 4412-75 à 
l'exception du 2° de l'article R. 4412-70 ;  
4° Mesures à prendre en cas d'accidents ou d'incidents prévues aux articles R. 4412-83 à R. 
4412-85.  
Ils sont également soumis aux dispositions relatives aux risques d'exposition aux agents 
chimiques dangereux suivantes :  
1° Champ d'application et définitions prévus aux articles R. 4412-1 à R. 4412-4 ;  
2° Mesures et dispositions à prendre contre les dangers découlant des propriétés chimiques 
et physico-chimiques des agents chimiques prévues aux articles R. 4412-7 et R. 4412-18 ;  
3° Vérifications des installations et appareils de protection collective prévues aux articles R. 
4412-23 à R. 4412-26 ;  
4° Mesures en cas d'accident ou d'incident prévues aux articles R. 4412-33 à R. 4412-37 ;  
5° Surveillance médicale prévue aux articles R. 4412-44 à R. 4412-57. 
 
 

- Travaux exposant à l’amiante 

 
Sous-section 3 : Activités de confinement et de retrait d'amiante  

et activités et interventions sur des matériaux et appareils susceptibles  
de libérer des fibres d'amiante. 

 
Article R. 4535-10 
(modifié par décret n°2012-639 du 4 mai 2012, art. 3 et décret n° 2013-594 du 5 juillet 2013, 
art. 3)  
Lorsqu'ils sont susceptibles d'être exposés à l'inhalation de poussières d'amiante à 
l'occasion d'activités de confinement et de retrait d'amiante ou d'activités ou interventions sur 
des matériaux et appareils susceptibles de libérer des fibres d'amiante, les travailleurs 
indépendants ainsi que les employeurs qui exercent directement une activité sur un chantier 
de bâtiment et de génie civil sont soumis aux dispositions particulières relatives aux risques 
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d'exposition à l'amiante de la section 3 du chapitre II du titre Ier du livre IV, à l'exception des 
articles R. 4412-116 et R. 4412-118.  
Ils sont également soumis aux dispositions de l'article R. 4535-9. 
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Travaux réalisés par une entreprise extérieure  

- Dossiers techniques demandés par l’entreprise utilisatrice au propriétaire de 
l’établissement   

 
 

CODE DU TRAVAIL  
Partie réglementaire nouvelle 

QUATRIÈME PARTIE : SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL 
LIVRE V : PRÉVENTION DES RISQUES LIÉS À CERTAINES ACTIVITÉS OU 

OPÉRATIONS 
TITRE Ier : TRAVAUX RÉALISÉS DANS UN ÉTABLISSEMENT PAR UNE ENTREPRISE 

EXTÉRIEURE 
 
 

Chapitre Ier : Dispositions générales 
Section 2 : Coordination de la prévention. 

 
Article R. 4511-8 
(modifié par Décret n°2012-639 du 4 mai 2012 - art. 2 ) 
Au titre de la coordination générale des mesures de prévention, le chef de l'entreprise 
utilisatrice alerte le chef de l'entreprise extérieure intéressée lorsqu'il est informé d'un danger 
grave concernant un des travailleurs de cette entreprise, même s'il estime que la cause du 
danger est exclusivement le fait de cette entreprise, afin que les mesures de prévention 
nécessaires puissent être prises par l'employeur intéressé.  
En outre, il demande au propriétaire de l'établissement les dossiers techniques regroupant 
les informations relatives à la recherche et à l'identification des matériaux contenant de 
l'amiante prévus à l'article R. 4412-97 du code du travail. Il communique ces documents au 
chef de l'entreprise extérieure intervenant dans l'établissement. 
 
 

- Plan de prévention écrit et dossiers techniques 

 
 Chapitre II : Mesures préalables à l'exécution d'une opération 

Section 3 : Plan de prévention. 
 
Article R. 4512-7 
Le plan de prévention est établi par écrit et arrêté avant le commencement des travaux dans 
les deux cas suivants : 
1° Dès lors que l'opération à réaliser par les entreprises extérieures, y compris les 
entreprises sous-traitantes auxquelles elles peuvent faire appel, représente un nombre total 
d'heures de travail prévisible égal au moins à 400 heures sur une période inférieure ou égale 
à douze mois, que les travaux soient continus ou discontinus. Il en est de même dès lors qu'il 
apparaît, en cours d'exécution des travaux, que le nombre d'heures de travail doit atteindre 
400 heures ; 
2° Quelle que soit la durée prévisible de l'opération, lorsque les travaux à accomplir sont au 
nombre des travaux dangereux figurant sur une liste fixée, respectivement, par arrêté du 
ministre chargé du travail et par arrêté du ministre chargé de l'agriculture. 
 
 
Article R. 4512-11 
(modifié par Décret n°2012-639 du 4 mai 2012, art. 2 – référence au code du travail au lieu 
du code de la santé publique) 
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Les dossiers techniques regroupant les informations relatives à la recherche et à 
l'identification des matériaux contenant de l'amiante prévus à l'article R. 4412-97 du code du 
travail sont joints au plan de prévention. 
 
 

 
Arrêté du 19 mars 1993 fixant, en application de l’article R. 237-8 du code du travail,  

la liste des travaux dangereux pour lesquels il est établi par écrit  
un plan de prévention 

  
Le ministre du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, 
  
Vu le code du travail, et notamment l’article R. 237-8 ; 
Vu l’avis du Conseil supérieur de la prévention des risques professionnels ; 
Sur le rapport du directeur des relations du travail, 
  
Arrête :  
  
Art. 1er. - Un plan de prévention est établi par écrit dans les conditions prévues au deuxième 
alinéa de l’article R. 237-8 du code du travail pour les travaux dangereux ci-après 
énumérés : 
  
1. Travaux exposant à des rayonnements ionisants. 
  
2. Travaux exposant à des substances et préparations explosives, comburantes, 
extrêmement inflammables, facilement inflammables, très toxiques, toxiques, nocives, 
cancérogènes, mutagènes, toxiques vis-à-vis de la reproduction, au sens de l’article R. 231-
51 du code du travail. 
(…)  
 
Art. 2. - Le présent arrêté est applicable le premier jour du troisième mois qui suit sa parution 
au Journal officiel.  
  
Art. 3. - Le directeur des relations du travail est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française.  
  
  
Fait à Paris, le 19 mars 1993.  
Pour le ministre et par délégation :  
Par empêchement du directeur des relations du travail :  
Le sous-directeur des conditions de travail,  
F. BRUN  
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Arrêt temporaire d’activité par l’inspection du travail  
 

CODE DU TRAVAIL  
Partie législative nouvelle 

QUATRIÈME PARTIE : SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL 
LIVRE VII : CONTRÔLE 

 
TITRE II : MISES EN DEMEURE ET DEMANDES DE VÉRIFICATIONS 

 
Chapitre Ier : Mises en demeure 

Section 2 : Mises en demeure de l'inspecteur du travail et du contrôleur du travail 
Sous-section 2 : Mise en demeure préalable à l'arrêt temporaire d'activité. 

 
 
Article L. 4721-8 
Avant de procéder à un arrêt temporaire de l'activité en application de l'article L. 4731-2, 
lorsqu'à l'issue d'un contrôle réalisé par un organisme à la demande de l'inspecteur du travail 
dans des conditions prévues à l'article L. 4722-1, l'inspecteur du travail constate que les 
salariés se trouvent dans une situation dangereuse résultant d'une exposition à une 
substance chimique cancérigène, mutagène ou toxique pour la reproduction, à un niveau 
supérieur à une valeur limite de concentration déterminée par un décret pris en application 
de l'article L. 4111-6, il met en demeure l'employeur de remédier à cette situation.  
La mise en demeure est établie selon des modalités prévues par voie réglementaire.  
Le contrôleur du travail peut mettre en oeuvre ces dispositions par délégation de l'inspecteur 
du travail dont il relève et sous son autorité. 

 
 

Chapitre III : Recours. 
 
 
Article L. 4723-2 
En cas de contestation par l'employeur de la réalité du danger ou de la façon de le faire 
cesser, notamment à l'occasion de la mise en demeure préalable à l'arrêt temporaire 
d'activité prévu à l'article L. 4721-8, celui-ci saisit le juge judiciaire dans des conditions 
déterminées par voie réglementaire.  
 
 

TITRE III : MESURES ET PROCÉDURES D'URGENCE 
 

Chapitre Ier : Arrêts temporaires de travaux ou d'activité. 
 
 
Art. L. 4731-1.- Sur un chantier du bâtiment et des travaux publics, l'inspecteur du travail 
peut prendre toutes mesures utiles visant à soustraire immédiatement un salarié qui ne s'est 
pas retiré d'une situation de danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé, constituant 
une infraction aux obligations des décrets pris en application de l'article L. 4111-6, 
notamment en prescrivant l'arrêt temporaire de la partie des travaux en cause, lorsqu'il 
constate que la cause de danger résulte :  
1° Soit d'un défaut de protection contre les chutes de hauteur ;  
2° Soit de l'absence de dispositifs de nature à éviter les risques d'ensevelissement ;  
3° Soit de l'absence de dispositifs de protection de nature à éviter les risques liés aux 
opérations de confinement et de retrait de l'amiante.  
Le contrôleur du travail peut également, par délégation de l'inspecteur du travail dont il relève 
et sous son autorité, mettre en oeuvre ces dispositions.  
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Article L. 4731-2 
Si, à l'issue du délai fixé dans une mise en demeure notifiée en application de l'article L. 
4721-8 et après vérification par un organisme mentionné à cet article, le dépassement de la 
valeur limite de concentration d'une substance chimique cancérogène, mutagène ou toxique 
pour la reproduction persiste, l'inspecteur du travail peut ordonner l'arrêt temporaire de 
l'activité concernée.  
Le contrôleur du travail peut également, par délégation de l'inspecteur du travail dont il relève 
et sous son autorité, mettre en oeuvre ces dispositions.  
 
Article L. 4731-3 
Lorsque toutes les mesures ont été prises pour faire cesser la situation de danger grave et 
imminent ou la situation dangereuse ayant donné lieu à un arrêt temporaire de travaux ou 
d'activité, l'employeur informe l'inspecteur du travail ou le contrôleur du travail.  
Après vérification, l'inspecteur du travail autorise la reprise des travaux ou de l'activité 
concernée.  
Le contrôleur du travail peut également, par délégation de l'inspecteur du travail dont il relève 
et sous son autorité, mettre en oeuvre ces dispositions.  
 
Article L. 4731-4 
En cas de contestation par l'employeur de la réalité du danger ou de la façon de le faire 
cesser, notamment à l'occasion de la mise en oeuvre de la procédure d'arrêt des travaux ou 
de l'activité, celui-ci saisit le juge judiciaire dans des conditions déterminées par voie 
réglementaire. 
 
 

CODE DU TRAVAIL  
Partie réglementaire nouvelle 

QUATRIÈME PARTIE : SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL 
LIVRE VII : CONTRÔLE 

TITRE II : MISES EN DEMEURE ET DEMANDES DE VÉRIFICATION 
 

Chapitre Ier : Mises en demeure 
 

Section 2 : Mises en demeure de l'inspecteur du travail et du contrôleur du travail. 
 

Sous-section 2 : Mise en demeure préalable à l'arrêt temporaire d'activité. 
 
 
Article R. 4721-10 
A défaut de réception du plan d'action ou à l'issue du délai d'exécution fixé en application du 
2° de l'article R. 4721-6, l'inspecteur du travail prescrit la vérification de la valeur limite 
d'exposition professionnelle mentionnée à l'article L. 4721-8. 
S'il constate que la situation dangereuse persiste, il peut, après avoir entendu l'employeur, 
ordonner l'arrêt temporaire de l'activité dans les conditions prévues aux articles R. 4731-9 et 
suivants. 
 
 

Chapitre III : Recours 
 
Article R. 4723-6 
L'employeur qui conteste la mise en demeure de l'inspecteur du travail, préalable à l'arrêt 
d'activité, en application de l'article L. 4723-2, saisit le président du tribunal de grande 
instance qui statue en référé. 
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TITRE III : MESURES ET PROCÉDURES D'URGENCE 
 

Chapitre Ier : Arrêts temporaires de travaux ou d'activité 
 

Section 2 : Arrêt d'activité. 
 
 
Article R. 4731-9 
Pour l'application de la procédure d'arrêt d'activité prévue à l'article L. 4731-2, sont 
considérées comme substances chimiques cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la 
reproduction les agents définis à l'article R. 4412-60 pour lesquels des valeurs limites 
d'exposition professionnelle contraignantes sont fixées à l'article R. 4412-149. 
 
Article R. 4731-10 
L'arrêt temporaire d'activité faisant suite à la procédure de mise de demeure prévue aux 
articles R. 4721-6 et suivants fait l'objet d'une décision motivée comportant les éléments de 
fait et de droit caractérisant la persistance de la situation dangereuse et l'injonction à 
l'employeur de prendre des mesures appropriées pour y remédier, ainsi que la voie de 
recours prévue par l'article L. 4731-4.  
Cette décision est notifiée à l'employeur soit par remise en main propre contre décharge, soit 
par lettre recommandée avec avis de réception. Elle prend effet le jour de remise de la 
notification ou le jour de la présentation de la lettre recommandée. 
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